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Mesdames, Messieurs,

Le présent projet de loi tend à définir, d'une manière plus
précise qu'actuellement, l'obligation fiscale en matière d'impôt sur
le revenu à partir de deux critères (le domicile et la source des
revenus) et à délimiter le champ d'application des droits de
mutation à titre gratuit. Parallèlement, il est proposé de modifier
les conditions d'imposition des Français vivant dans un État
étranger et des autres personnes non domiciliées en France, dans
les cas où il n'existe pas de convention fiscale entre notre pays
et la nation considérée.

Il convient de rappeler à cet égard que, conformément à
l'article 55 de la Constitution, les traités ou accords régulièrement
ratifiés ou approuvés ayant, dès leur publication, une autorité
plus grande que celle des lois, sous réserve de réciprocité, une
convention fiscale internationale est revêtue d'un pouvoir supérieur
à celui de la loi fiscale interne et s'impose à l'administration et aux
contribuables, et ceci est confirmé par l'article 17 du projet.

Dès lors, c'est seulement, en l'absence de convention fiscale
internationale, que les dispositions du présent texte seraient appli­
cables : s'inspirant des observations formulées par le groupe de
travail interministériel sur les conditions de vie des Français à
l'étranger présidé par M. André Bettencourt, elles devraient, à
condition d'être amendées sur différents points, permettre d'atté­
nuer les charges fiscales souvent excessives pesant sur les contri­
buables intéressés et de faire jouer en leur faveur certaines
mesures de modernisation et de normalisation.
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I. — LA DÉLIMITATION DE L'OBLIGATION FISCALE

EN MATIÈRE D'IMPÔT SUR LE REVENU

L'article 4 du Code général des impôts stipule que, sous
réserve des mesures résultant des conventions internationales
notamment, l'impôt sur le revenu est dû par toutes les personnes
physiques ayant en France une résidence habituelle ; mais comme
cette dernière peut constituer soit le domicile du contribuable,
soit une résidence temporaire ou secondaire, il a fallu compléter
cette notion de résidence habituelle par celle de domicile fiscal.
Ainsi, les dispositions applicables actuellement mêlent-elles les
notions de résidence et de domicile : un des objectifs du présent
projet de loi est de délimiter de manière suffisamment précise
l'obligation fiscale des contribuables en matière d'impôt sur le
revenu.

A. — La réglementation en vigueur : un ensemble
assez disparate.

Dans, la procédure actuelle, différents critères sont retenus
pour fixer le champ d'application territorial de l'impôt sur le
revenu : ainsi, à côté de la notion relativementprécise de résidence
habituelle, on trouve une construction, d'origine essentiellement
jurisprudentielle, sur la notion de domicile fiscal :

1 . — LA RÉSIDENCE HABITUELLE

Sont réputées avoir une résidence habituelle en France :
— les personnes qui y possèdent une habitation meublée à

leur disposition, soit à titre de propriétaire ou d'usufruitier, soit
à titre de locataire, lorsque la location est conclue par convention
unique ou par conventions successives pour une période d'au moins
une année ;

— les personnes qui, sans disposer en France d'une habitation
meublée à leur disposition, y ont le lieu de leur séjour principal,
c'est-à-dire y demeurent pendant plus de six mois au cours d'une
année donnée .
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Sans doute, la résidence habituelle ainsi définie peut-elle consti­
tuer pour le contribuable :

— soit son domicile ;
— soit une simple résidence temporaire ou secondaire :
Il convient dès lors de distinguer sa situation fiscale dans l'un

et l'autre cas :

a) Celui qui a son domicile en France y est passible de l'impôt
sur le revenu, sur l'ensemble de ses revenus , que ceux-ci soient
de source française ou de source étrangère ; il s'agit donc des
revenus réalisés, perçus ou acquis du fait d'une entreprise (béné­
fices industriels et commerciaux), d'une installation professionnelle
permanente (bénéfices non commerciaux), de biens immobiliers
(revenus fonciers, bénéfices agricoles), de débiteurs :

— soit en France métropolitaine et dans les Départements
d'Outre-Mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion) ;

— soit hors du territoire métropolitain et des Départements
d'Outre-Mer ;

b ) Celui qui n'a qu'une résidence temporaire ou secondaire
en France n'est, en revanche, passible de l'impôt sur le revenu,
dans notre pays, qu'en raison de ses seuls revenus de source
française.

Comme, pour délimiter le champ d'application de l'impôt sur
le revenu, la loi ne se réfère qu'à la notion de résidence habituelle,
il a fallu préciser la notion de domicile fiscal .

2. — LE DOMICILE FISCAL

a) Les étrangers.

Sans doute, la notion de domicile est-elle aussi mentionnée dans
la loi, mais seulement en ce qui concerne les étrangers : ceux-ci,
en vertu du deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'article 164 du
Code général des impôts, sont considérés comme domiciliés en
France, s'ils y ont :

— sans condition de durée, le centre de leurs intérêts profes­
sionnels ou économiques et une résidence habituelle, conformément
au principe général d'assujettissement à l'impôt sur le revenu.

A titre subsidiaire, le Conseil d'État a retenu le centre des inté­
rêts familiaux, c'est-à-dire le foyer personnel et familial, notamment
en l'absence de renseignements permettant de donner une assise
matérielle et géographique à un centre d'intérêts patrimoniaux ;
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— sous condition dune durée de plus de cinq ans, une rési­
dence habituelle effective, entendue dans le sens de séjour principal.
Évidemment, dans ce cas, il n'y a pas lieu de rechercher si le centre
des intérêts est situé en France .

Ainsi, sont réputés avoir leur domicile fiscal en France aussi
bien l'ouvrier étranger travaillant et y habitant, même depuis moins
de cinq ans, que l'industriel étranger possédant une entreprise à
l'étranger, mais habitant, en fait, en France, depuis plus de cinq ans.

b) Les Français .

En ce qui concerne les Français, il n'existe pas une définition
expresse du domicile dans le Code général des impôts, mais l'inter­
prétation administrative et jurisprudentielle a remédié à cet état
de choses.

Une instruction du 31 janvier 1928 précise que le domicile « doit
s'entendre du domicile réel ou de fait, constitué par l'établissement
principal » ; de son côté, le Conseil d'État a jugé que la définition
donnée par l'article 164-1 du Code général des impôts était valable
aussi bien pour les Français que pour les étrangers et qu'en consé­
quence, doivent être regardés comme ayant leur domicile en France
les contribuables français qui ont sur le territoire français le centre
de leurs intérêts ou qui y conservent leur résidence habituelle depuis
plus de cinq ans .

3 . — L'IMPOSITION DES PERSONNES N'AYANT PAS DE RÉSIDENCE
EN FRANCE

Il faut toutefois souligner qu'il existe un certain nombre d'excep­
tions ; ainsi, sont imposables à l'impôt sur le revenu en France :

— à raison des bénéfices ou revenus perçus ou réalisés en
France, les personnes physiques qui, sans avoir dans notre pays une
résidence habituelle — ce sont les « non-résidents » — disposent
de revenus de source française (article 4-2 du Code général des
impôts) ;

— sur l'ensemble de leurs revenus, même en l'absence de toute
résidence en France, les fonctionnaires et agents de l'État , civils
ou militaires, exerçant leurs fonctions ou chargés de mission, dans
un pays étranger lorsqu'ils n'y supportent pas un impôt général sur
le revenu, sans qu'il faille rechercher si leur non-imposition à
l'étranger résulte de l'inexistence d'un impôt local ou d'une exoné­
ration liée à un statut particulier (diplomatique ou consulaire par
exemple) ;
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— les personnes qui recueillent des bénéfices ou revenus dont
l'imposition est attribuée à la France par une convention interna­
tionale relative aux doubles impositions (article 4 bis-2° du Code
général des impôts).

Les textes régissant actuellement le champ d'application terri­
torial de l'impôt sur le revenu sont donc complexes : en effet, ils
font intervenir des critères de nature différente, tirés de la résidence
habituelle du contribuable, de son domicile, de sa nationalité ou de
la source de ses revenus. A l'origine d'un contentieux relativement
abondant, ils ont donné lieu à une interprétation de la juridiction
administrative qui n'a pas toujours permis de délimiter, de manière
aussi précise que possible, les critères à retenir pour l'obligation fis­
cale en matière d'impôt sur le revenu.

B. — Les textes proposés : un ensemble mieux ordonné.

Pour avoir une vue plus claire des conditions d'imposition, il
est proposé dans le présent projet de loi de ne considérer désormais
que deux critères qui ont d'ailleurs une importance pratique pré­
pondérante : le domicile et la source des revenus.

1 . — LE CRITÈRE DU DOMICILE

S'inspirant notamment des travaux effectués par l'O . C. D. E. et
traduits dans son projet de convention fiscale-type (voir Annexe I
du présent rapport), l'article 2 du présent projet de loi prévoit que
seraient considérées comme ayant leur domicile en France, les per­
sonnes :

— soit qui y ont leur foyer personnel ou familial ou le lieu
de leur séjour principal ;

— soit qui y exercent une activité professionnelle salariée ou
non, à moins de justifier que cette activité est exercée à titre acces­
soire ;

— soit qui y ont le centre de leurs intérêts patrimoniaux.
Sans doute, cette définition relativement extensive du domi­

cile appelle-t-elle quelques précisions ; elle a néanmoins le mérite
de conduire à la distinction suivante : si toute personne ayant en
France un domicile, dans les conditions ci-dessus indiquées, est
passible de l'impôt sur le revenu en raison de l'ensemble de ses
revenus, toute personne dont le domicile est situé hors de France
est passible de cet impôt en raison de ses seuls revenus de source
française.
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Toutefois, une exception est apportée à ce principe : il s'agit
d'une disposition traditionnelle d'équité fiscale tendant à considé­
rer comme ayant leur domicile en France les fonctionnaires ou
chargés de mission dans un État étranger qui ne seraient pas sou­
mis dans ce pays à un impôt personnel sur l'ensemble de leurs
revenus.

2. — LE CRITÈRE DES REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE

Il n'existe, dans notre législation, aucune définition de portée
générale des revenus de source française. Cependant, cette notion
s'entend de la manière suivante :

— quant au plan territorial, il s'agit de revenus réalisés, per­
çus ou acquis en France métropolitaine et dans les Départements
d'Outre-Mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion), les Ter­
ritoires d'Outre-Mer étant considérés, du point de vue fiscal, comme
« étrangers » ;

— quant à l'origine, il s'agit de revenus provenant soit d'une
entreprise, d'une installation professionnelle permanente ou de
biens immobiliers, situés en France, soit de débiteurs y ayant leur
domicile .

Aussi , les articles 5 et 6 du présent projet de loi qui concernent
les revenus de source française, à raison desquels les personnes
non domiciliées en France sont imposables, reprennent — sous
réserve de diverses précisions, compléments ou modifications de
forme — des dispositions éparses dans plusieurs articles du Code
général des impôts (en particulier les articles 4 bis-1° , 79 , 105 à
107, 150 quater, 164-2 et 244 bis ) .

Au surplus, afin de ne pas avantager indûment les contri­
buables non domiciliés en France par rapport à ceux qui y sont
domiciliés, il est proposé d'établir, pour le calcul de l'impôt dû
par les premiers, un taux minimum fixé à 25 % du revenu net
imposable, ce taux étant susceptible d'être ramené à 18% pour
les revenus ayant leur source dans les Départements d'Outre-
Mer.
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II. — LE CHAMP D'APPLICATION
DES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT

A. — Actuellement une source de complications.

En matière de droits de mutation à titre gratuit, la règle en
vigueur est celle de la territorialité de l'impôt ; celui-ci est dû sur
les biens mobiliers et immobiliers ayant une assiette matérielle
en France.

C'est ainsi que, en matière de succession, sont actuellement
imposables en France aux droits de mutation à titre gratuit :

— les biens qui ont dans notre pays leur situation matérielle
ou fictive, c'est-à-dire les biens meubles corporels et les immeubles
sis en France, notamment les créances pour un débiteur domi­
cilié en France ou les valeurs mobilières émises par l'État fran­
çais, une collectivité publique française ou une société ayant son
siège social en France ;

— les créances et valeurs mobilières étrangères dépendant
d'une succession régie par la loi française ou de la succession d'une
personne domiciliée en France.

Par ailleurs, en application de l'article 755 du Code général
des impôts, les transmissions entre vifs, à titre gratuit, de biens
mobiliers étrangers, corporels ou incorporels, sont soumises aux
droits de mutation dans les mêmes conditions que si elles avaient
pour objet des biens français de même nature .

C'est donc la situation du bien considéré qui est présentement
retenue (lex rei sitae) ; mais à la différence des meubles corpo­
rels, les valeurs mobilières subissent la règle civile de rattache­
ment (mobilia sequuntur personam).

Dès lors, si le défunt était domicilié en France ou s'il était
domicilié à l'étranger et que sa succession était régie par la loi
française, les valeurs mobilières françaises et étrangères lui appar­
tenant font partie de l'actif successoral et sont soumises à l'impôt
en France ; elles échappent, au contraire, à celui-ci si le de cujus
était domicilié à l'étranger (sauf si la succession est régie par la
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loi française), étant entendu que ces dispositions peuvent être modi­
fiées lorsqu'il existe des conventions internationales en vue d'éviter
la double imposition.

C'est afin d'éviter cette source de complications qu'une nou­
velle solution est proposée dans le présent projet de loi .

B. — Un effort de clarification.

Les distinctions qui existent dans la réglementation actuelle
ne répondent plus aux impératifs d'une fiscalité moderne . Il n'est
pour s'en convaincre que de se référer aux législations belge, alle­
mande et anglaise ou à la législation fédérale des Etats-Unis d'Amé­
rique pour constater que celles-ci permettent l'imposition de tous
les biens laissés par une personne domiciliée sur leur territoire
(voir l'annexe II du présent rapport).

Dans cet esprit, il est prévu de soumettre aux droits de mutation
à titre gratuit tous les biens situés en France ou à l'étranger, lorsque
le donateur ou le défunt est domicilié ou réputé domicilié dans
notre pays pour l'application de l'impôt sur le revenu. Ainsi, de
même que les personnes domiciliées en France sont imposables sur
l'ensemble de leurs revenus, quelle que soit la source géographique
de ceux-ci, de même les mutations à titre gratuit entre vifs ou à
cause de mort effectuées par des personnes domiciliées dans notre
pays y seraient imposables pour leur intégralité, quel que soit le
pays où sont situés les biens en cause. Toutefois, le montant des
droits de mutation à titre gratuit acquitté, le cas échéant, hors de
France, serait imputable sur l'impôt exigible en France.

Parallèlement le texte proposé confirme le principe de l'impo­
sition en France de tous les biens français transmis à titre gratuit
par une personne non domiciliée en France.
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III . — UNE SITUATION FISCALE AMÉLIORÉE
POUR LES PERSONNES NON DOMICILIÉES EN FRANCE

Le texte qui vous est soumis, après avoir établi les principes
généraux de l'imposition des contribuables domiciliés ou non en
France, comprend dans une seconde partie une série de mesures
d'allègements et de modernisation en faveur des personnes non
domiciliées en France, des avantages particuliers étant consentis
aux citoyens français . Parallèlement, les procédures en vigueur sont
complétées .

A. — Les allégements prévus.

Par rapport au régime actuel d'imposition, une situation plus
favorable est faite aux personnes non domiciliées en France.

1 . - EN FAVEUR DES PERSONNES NON DOMICILIÉES EN FRANCE

AUTRES QUE LES NATIONAUX FRANÇAIS

Il est prévu à l'article 7 du présent projet de loi que les contri­
buables non domiciliés en France mais qui y disposent d'une ou
plusieurs habitations, à quelque titre que ce soit, seraient redevables
d'un impôt calculé selon le barème progressif de droit commun
de l'article 197-1 du Code général des impôts, sur une base qui ne
saurait être inférieure à trois fois la valeur locative réelle de cette
ou de ces habitations .

Rappelons qu'en vertu de l'article 164-2 du Code général des
impôts, les intéressés peuvent être imposés sur une base minimale
égale à cinq fois la valeur locative annuelle de la résidence ou des
résidences considérées . Le principe de l'imposition forfaitaire mini­
male actuellement en vigueur serait donc maintenu, mais le coeffi­
cient multiplicateur serait ramené de 5 à 3 . Par ailleurs, en vue
de mettre fin à certains procédés d'évasion fiscale, le champ d'appli­
cation de cette taxe serait mieux défini puisqu'elle frapperait toute
personne non domiciliée en France mais qui a dans notre pays la
disposition d'une habitation, à un titre quelconque, directement
ou sous le couvert d'un tiers.
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2 . — EN FAVEUR DES FRANÇAIS DE L'ÉTRANGER

Des dérogations aux dispositions proposées et des atténuations
d'impôt sont inscrites dans le présent projet en faveur des Français
de l'étranger.

a) Les dérogations figurant aux articles 7 et 8 du projet de loi
concernent :

+ la taxation forfaitaire minimale d'après la valeur locative
de la ou des résidences en France : les Français de l'étranger échap­
peraient à cette imposition, lorsqu'ils justifieraient avoir été soumis
dans le pays de leur domicile à un impôt personnel sur l'ensemble
de leurs revenus qui ne soit pas notablement moins élevé qu'en
France ;

+ le taux minimum d'imposition de 25 % auquel sont soumis
les revenus de source française des contribuables non domiciliés
en France : les salariés et pensionnés de nationalité française ver­
raient pour la fraction de ces revenus n'excédant pas 60 000 F,
cette imposition ramenée au taux de la retenue à la source à laquelle
seront soumis ces revenus . Les intéressés bénéficieraient dès lors
d'une exonération totale à concurrence d'un revenu imposable de
20 000 F et d'un taux réduit de 15 % pour la fraction des salaires
et pensions comprise entre 20 000 F et 60 000 F.

En outre, la même fraction ne serait pas prise en compte pour
le calcul de l'impôt sur le revenu selon le barème de droit commun.

b ) Des atténuations d'impôt seraient consenties (article 9 du
projet de loi) en faveur des salariés français, domiciliés en France
et envoyés à l'étranger par un employeur lui-même établi en France
au titre des rémunérations afférentes à leur activité à l'étranger.
Dans le cas où celle-ci a trait aux travaux de construction, de
montage ou d'entretien , aux études, au conseil , à la prospection ou
à la recherche et à l'extraction de ressources naturelles, le contri­
buable serait exonéré d'impôt au titre de ses rémunérations, s'il
établit qu'elles ont été effectivement soumises à l'impôt sur le
revenu dans l'État où s'exerce son activité et que cet impôt n'est
pas notablement moins élevé qu'en France . Si toutefois l'intéressé
ne peut bénéficier de cette exonération, les rémunérations soumises
à l'impôt seraient limitées à celles qui auraient été perçues si l'acti­
vité avait été exercée en France, ce qui conduit à exonérer les
avantages spéciaux consentis aux salariés expatriés.
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Sénat 7. — 2.

B. — Des mesures de modernisation et de normalisation.

1° Les mesures de modernisation : elles concernent la retenue
à la source sur certains bénéfices réalisés par des contribuables
n'ayant pas d'installation professionnelle en France.

En application de l'article 182 du Code général des impôts, les
sommes payées en rémunération de l'exercice en France d'une
profession non commerciale ainsi que les revenus assimilés sont
soumis à une retenue à la source d'un taux de 24 % quand ils sont
perçus par des contribuables qui ne possèdent pas d'installation
professionnelle dans notre pays .

Ce régime serait étendu à l'ensemble des produits tirés de la
propriété industrielle et commerciale, de l'invention ou de droits
d'auteur, à ceux provenant de la cession ou de la concession de
certificats d'obtention de variétés végétales et aux sommes payées
en rémunération des prestations de toute nature fournies ou utilisées
en France .

La nouvelle retenue serait calculée au taux de 33 1/3 % qui est
celui du prélèvement auquel sont obligatoirement soumis les revenus
de créances versés à des personnes non domiciliées en France ;
mais contrairement au régime actuel, aucun abattement ne serait
opéré sur la base d'imposition . Au demeurant, cette disposition ne
trouverait à s'appliquer qu'aux paiements à destination de pays
n'ayant pas conclu de convention avec la France (notamment les
paradis fiscaux).

2° Les mesures de normalisation : elles ont trait :
— à l'extension de la retenue à la source aux traitements,

salaires , pensions et rentes viagères, versés à des personnes non
domiciliées en France (article 12) ;

— à la situation des personnes morales ayant leur siège à
l'étranger et disposant d'habitations en France (article 13).

a) L'extension de la retenue à la source aux traitements, salaires,
pensions et rentes viagères, versés à des personnes non
domiciliées en France .

Actuellement on constate que des salariés résidant habituelle­
ment à l'étranger (artistes, travailleurs du spectacle, saisonniers)
et dont l'activité en France est de courte durée, négligent fréquem­
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ment, une fois rentrés dans leur pays , de verser au Trésor les
impôts dont ils sont redevables sur les revenus de source française.

Pour remédier à cette situation et lutter contre cette forme
d'évasion fiscale, il est proposé de créer une retenue à la source
sur les revenus de l'espèce ; celle-ci , dont la base serait constituée
par le montant net des sommes versées , serait perçue selon un
barème progressif simplifié (0 % de 0 à 20 000 F, 15 % de 20 000 F
à 60 000 F, 25 % au-delà , les taux de 15 % et de 25 % étant ramenés
à 10% et à 18% dans les Départements d'Outre-Mer) et s'impu­
terait sur l'ensemble des revenus de source française ; elle aurait
un caractère libératoire pour les Français de l'étranger en ce qui
concerne la fraction des salaires et pensions inférieure à 60 000 F.

b ) Les personnes morales étrangères
disposant d'habitations en France .

Dans le même esprit de lutte contre des pratiques d'évasion
fiscale, il est prévu de taxer forfaitairement les personnes morales
dont le siège est situé hors de France (généralement dans un« paradis
fiscal ») lorsqu'elles ont en France des habitations à leur disposition
ou lorsqu'elles en concèdent la jouissance gratuitement ou moyen­
nant un loyer inférieur à la valeur locative réelle .

Ces personnes morales étrangères — à l'exception de celles
exerçant en France une activité industrielle , commerciale , libérale ,
agricole ou sans but lucratif justifiant la disposition des habitations
en cause — seraient soumises à l'impôt sur les sociétés sur une base
égale à trois fois la valeur locative de ces habitations .

c ) Des procédures complétées .

Un effort est tenté également en vue de simplifier et de
préciser les procédures existantes :

1° Dans un souci de simplification, il est proposé de considérer
comme libératoires la retenue de 25 % opérée sur les revenus de
valeurs ou capitaux mobiliers et les prélèvements de 33 1 /3 %
sur les profits immobiliers ; puisque les contribuables intéressés ne
sont imposables en France que sur une partie de leur revenu global ,
on peut admettre que l'impôt normalement dû au titre de ces
dividendes ou de ces profits ne saurait excéder les taux des prélè­
vements ainsi effectués ;
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2° Dans un souci de précision, il apparaît nécessaire de
prévoir :

— que les contribuables domiciliés à l'étranger et imposables
en France devront avoir un représentant en France : en effet,
actuellement, faute d'un tel mandataire, les règles d'imposition
s'avèrent fréquemment inopérantes. En cas d'inobservation de
cette obligation, la personne physique ou la société considérée
serait taxée d'office respectivement à l'impôt sur le revenu et à
l'impôt sur les sociétés ;

— qu'un centre des impôts unique sera assigné comme lieu
d'imposition aux contribuables non domiciliés en France .

Ainsi, les dispositions du présent projet de loi qui pourraient
entrer en vigueur le 1er janvier 1977 traduisent un effort de
précision dans deux domaines complexes : celui de l'obligation
fiscale des contribuables en matière d'impôt sur le revenu et celui
des droits de mutation à titre gratuit, un souci de simplification et
d'allègement des conditions d'imposition des Français à l'étranger
ainsi que des autres personnes non domiciliées en France et une
volonté ferme de lutter contre l'évasion fiscale . A cet égard, il est
utile de rappeler que ces textes s'appliqueraient sous réserve des
conventions internationales déjà conclues par la France .

Aussi , appréciant cet effort , ce souci et cette volonté et sous
réserve des modifications qu'elle vous propose d'apporter au texte
qui vous est soumis, votre Commission des Finances vous demande-
t-elle de l'approuver.
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EXAMEN DES ARTICLES

TITRE I

Principes généraux.

Article premier.

Personnes imposables.

Texte. — Les personnes qui ont en France leur domicile sont passibles de
l'impôt sur le revenu en raison de l'ensemble de leurs revenus.

Celles dont le domicile est situé hors de France sont passibles de cet impôt
en .raison de leurs :seuls revenus de source française .

Commentaires . — Le champ d'application territorial de l'im­
pôt sur le revenu est délimité, dans la législation en vigueur,-par
un certain nombre de dispositions qui font intervenir des critères
différents : ainsi , dans le Code général des impôts :

— l'article 4 retient celui de la résidence habituelle, entendue
comme la simple disposition d'une habitation à titre de proprié­
taire , d'usufruitier ou de locataire ou le lieu de séjour -principal ;

— l'article 164 définit celui du domicile mais seulement en
ce qui concerne les contribuables de nationalité étrangère et traite
des revenus de source étrangère ;

— l'article 165 mentionne celui de la résidence habituelle et
celui des revenus de source française pour les personnes de natio­
nalité française ou étrangère .

Afin de remettre de l'ordre dans cet ensemble assez dispa­
rate, il est proposé, dans le présent article de ne retenir que deux
critères : celui du domicile et celui de la source des revenus .

Dès lors, les personnes domiciliées en France seraient pas­
sibles de l'impôt sur le revenu en raison de l'ensemble de leurs
revenus : elles seraient donc imposables — comme c'est déjà le
cas, d'ailleurs, à l'heure actuelle — à raison du montant total du
revenu net annuel dont elles disposent, ce revenu net étant déter­
miné eu égard aux propriétés et aux capitaux qu'elles possèdent, à la
profession qu'elles exercent, aux traitements, salaires , pensions et
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rentes viagères dont elles jouissent, aux bénéfices de toutes opéra­
tions lucratives auxquelles elles se livrent, aux profits assimilés
par la loi à des revenus (plus-values ), sans qu' il y ait lieu de recher­
cher, en principe , si ces revenus ont leur source en France ou hors
de France , sauf, bien entendu, application des conventions inter­
nationales .

En revanche, les personnes dont t le domicile est situé hors
de France ne seraient passibles de l'impôt : sur le revenu qu'en
raison de leurs seuls revenus de source française .

Votre Commission des Finances Vous propose d'adopter le
présent article .

Article 2 .

Définition du domicile.

Texte proposé initialement
parole Gouvernement.

Sont considérées comme ayant leur
domicile en France au sens de l'article 1" :

— les personnes qui ont en France
leur foyer personnel ou familial ou le
lieu de leur séjour principal ;
— celles qui exercent en France une

activité professionnelle, salariée ou non,
à moins qu'elles ne justifient que cette
activité y est .exercée à - titre accessoire ;
— celles qui ont en France le centre

de leurs intérêts patrimoniaux.

Texte , proposé - par votre Commission .

Sont considérées ...

... intérêts économiques.

Commentaires . — Le présent article vise à donner une défi­
nition fiscale du domicile . Sans doute l'article 164 du Code général
des impôts en fournit-il une mais seulement en ce qui concerne
les contribuables de nationalité étrangère ; ainsi sont considérés
comme domiciliés en France les étrangers qui ont, dans notre pays :

— sans condition de durée, le centre de leurs intérêts per­
sonnels ou économiques et une résidence habituelle ;

— sous condition d'une durée de plus de cinq ans, une rési­
dence habituelle entendue dans le sens de séjour principal.

Le Conseil d'État ayant considéré que cette définition valait
également pour les contribuables français s'est efforcé de la
préciser.
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1 . — DANS LE CADRE DE LA LÉGISLATION EXISTANTE

a) Le centre des intérêts.

D'une manière générale, la jurisprudence retient comme critère
le centre des intérêts professionnels ou économiques, mais elle prend
également en considération, à titre subsidiaire, le centre des inté­
rêts familiaux.

— Le centre des intérêts professionnels ou économiques.

Les contribuables peuvent être considérés comme ayant en
France le centre de leurs intérêts professionnels ou économiques,
soit lorsqu'ils exercent d'une manière stable et à titre principal
leur activité professionnelle dans notre pays , soit lorsqu'ils y possè­
dent la majeure partie de leurs biens .

Ainsi, en ce qui concerne les salariés, le centre des intérêts
doit s'entendre du lieu où les intéressés exercent effectivement
et régulièrement leur activité professionnelle ; pour les professions
indépendantes, il convient, selon la jurisprudence du Conseil d'État,
de rechercher si elles ont en France un point d'attache fixe, un
établissement stable ou une exploitation et si la majeure partie
de leurs profits s'y rattachent.

S'agissant des propriétaires d'immeubles et de capitaux, le
centre des intérêts se trouve en principe dans le pays où est
située la majeure partie de leurs biens. Enfin, dans le cas de
pluralité d'activités ou de sources de revenus, le Conseil d'État
considère que le centre des intérêts du contribuable se trouve
dans le pays où l'intéressé tire la majeure partie de ses revenus.

— Le centre des intérêts familiaux.

Lorsque les activités et sources de revenus du contribuable
ne sont pas nettement définies ou, tout au moins, ne le sont pas
suffisamment pour permettre de caractériser clairement le véri­
table centre des intérêts patrimoniaux de l'intéressé, le domicile
peut être localisé au lieu où le contribuable a son foyer personnel
ou familial (centre des intérêts familiaux).
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b) La résidence habituelle depuis plus de cinq ans .

Les termes de « résidence habituelle » employés par l'arti­
cle 164-1 du Code général des impôts doivent être entendus dans
le sens de « résidence effective » ou encore de « séjour principal ».
Ils ne visent donc pas la simple disposition d'une habitation à titre
de propriétaire, d'usufruitier ou de locataire, telle qu'elle est définie
à l'article 4-1 1° du Code précité .

Par suite, tous les contribuables, sans distinction de natio­
nalité, doivent être considérés comme domiciliés dans notre pays
lorsqu'ils ont depuis plus de cinq ans le lieu de leur séjour principal
en France. Bien entendu, dans ce cas, il n'y a pas lieu de rechercher
si le centre de leurs intérêts est situé en France.

Le Conseil d'État fait abstraction des motifs pour lesquels
les contribuables séjournent principalement en France. Le séjour
dans notre pays doit, en principe, être supérieur à six mois au
cours de chacune des cinq années consécutives à moins qu'il soit
établi que les intéressés ont bien en France le lieu de leur séjour
principal. La condition de séjour principal s'apprécie par rapport
au contribuable lui-même à l'exclusion de toute autre personne de
sa famille. Une cessation prolongée de séjour interrompt la période
de cinq ans et le retour en France constitue le point de départ
d'une nouvelle période de cinq ans .

2 . — LES CRITÈRES RETENUS DANS LE PROJET DE LOI

Les critères qui ont été retenus dans le présent article repren­
nent en grande partie, en les systématisant et en les précisant,
ceux que la jurisprudence du Conseil d'État a dégagés ; ils s'inspi­
rent également des définitions adoptées par l'O. C. D. E. dans son
projet de convention-type qui a déterminé un « critère de préfé­
rence » choisi de telle manière que la personne concernée ne peut
être imposée que dans un État seulement. Cet État serait celui
où l'intéressé disposerait d'un foyer d'habitation permanent, et
s'il possède un foyer d'habitation permanent dans deux Etats, la
préférence devrait être accordée à l'État avec lequel ses liens
personnels et économiques sont les plus directs, c'est-à-dire à l'État
dans lequel se trouvent ses relations familiales et sociales, le siège
de ses affaires, le lieu où s'exercent ses occupations, ses activités
politiques, culturelles ou autres ou, à défaut, à l'État où il séjourne
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le plus souvent : en cas de difficulté sur le point de savoir quel
est son lieu de séjour habituel, la convention-type admet que l'État
ayant le droit de lever l'impôt est celui dont l'intéressé possède
la nationalité .

Il est donc proposé, dans le présent article , de considérer
comme domiciliées en France les personnes qui :

— soit y ont leur foyer personnel ou familial ou le lieu de leur
séjour principal ;

— soit y exercent une activité professionnelle non accessoire ;
— soit y ont le centre de leurs intérêts patrimoniaux.

Il convient d'examiner le sens des diverses expressions
utilisées :

a ) Le foyer personnel .

Il s'agirait du lieu où le contribuable habite normalement,
autrement dit, du lieu de sa résidence habituelle , étant entendu
que celle-ci devrait avoir un caractère permanent. Cette condition
suppose que l'intéressé ait aménagé sa résidence de telle sorte qu'il
puisse en user effectivement d'une manière durable . Il n'y aurait
pas lieu donc de tenir compte du séjour occasionnel à un certain
endroit dans des conditions telles qu'il apparaisse comme devant
être limité à une courte durée .

b ) Le foyer familial .

Ce serait le lieu où habite normalement et habituellement la
famille du contribuable ; il s'agirait de la résidence habituelle et
permanente, au sens précisé ci-avant, de la famille du contribuable .
A cet égard, même si le contribuable est amené à séjourner tem­
porairement ailleurs, cette résidence demeure le foyer familial dès
lors que, normalement, la famille continue d'y habiter et que tous
ses membres s'y retrouvent.

Ainsi, le Conseil d'État a considéré qu'un homme d'affaires
international que les nécessités de sa profession retenaient à l'étran­
ger pendant la plus grande partie de l'année mais qui retrouvait
périodiquement sa femme et ses enfants résidant eux-mêmes en
France d'une manière permanente, avait son foyer familial en
France et devait être réputé domicilié dans notre pays .
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c ) Le lieu de séjour principal .
La condition de-séjour principal serait réputée remplie, lorsque

le contribuable serait personnellement et effectivement présent à
titre-principal en France, même s'il vit à l'hôtel ou dans un logement
mis* gratuitement à sa disposition.

Cependant, la durée de séjour de plus de six mois au cours
d'une même année ne constituerait pas un critère absolu. A cet
égard, il convient de noter que le Conseil d'État s'est abstenu de
se référer à ce critère dans des cas où des circonstances de fait
donnaient à penser que les contribuables avaient bien en France
le lieu de leur séjour principal et notamment dans le cas où, au
cours des années considérées, le contribuable avait résidé en. France
pendant une durée nettement supérieure à celle des séjours effec­
tués dans différents pays étrangers .

d ) Le centre des intérêts patrimoniaux.

Il s'agirait du lieu où le contribuable posséderait la majeure
partie de sa fortune .

Toutefois la notion de « centre des intérêts patrimoniaux »
figurant dans le présent article est beaucoup trop vaste et devrait
être remplacée par celle de « centre des intérêts économiques » :
celui-ci est en effet le lieu où le contribuable a effectué ses prin­
cipaux investissements, où il possède le siège de ses affaires, d'où
il administre ses biens, où il a le centre de ses activités profession­
nelles, d'où il tire la majeure partie de ses revenus, où il recueille

. ses revenus .

Ainsi , n'a pas le centre de ses intérêts économiques en
France un contribuable qui, s'il réside en France, n'y exerce aucune
profession et a investi ses capitaux à l'étranger.

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter cet
article après avoir voté la modification qu'elle vous demande d'y
apporter.

Article 3 .

Agents de l'État exerçant leurs fonctions à l'étranger.

Texte. — Sont également considérés comme ayant leur domicile en France
les agents de l'État qui exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission dans
un pays étranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays à un impôt personnel sur
l'ensemble de leurs revenus.
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Commentaires. — Le présent article reprend une disposition
traditionnelle d'équité fiscale et qui fait l'objet présentement du
paragraphe 3 de l'article 4 du Code général des impôts : elle
tend à considérer comme ayant leur domicile fiscal en France les
agents de l'État exerçant leurs fonctions ou chargés de mission
à l'étranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays à un impôt
personnel sur l'ensemble de leurs revenus .

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter le
présent article .

Article 4.

Modalités d'imposition des personnes non domiciliées en France.

Texte. — Les revenus de source française des personnes qui n'ont pas leur
domicile en France sont déterminés selon les règles applicables aux revenus de
même nature perçus par les personnes qui ont leur domicile en France. Toutefois,
pour la détermination du revenu global, seuls des dépenses et intérêts mentionnés
au a du 1 bis du II de l'article 156 du Code général des impôts peuvent être déduits
dans les conditions prévues au b .

L'impôt est calculé dans les conditions prévues à l'article 197-1 du même Code ;
il ne peut être inférieur à 25 % du revenu net imposable ; ce taux est ramené
à 18 % pour les revenus ayant leur source dans les Départements d'Outre-Mer.

Commentaires. — Le présent article fixe les modalités d'impo­
sition des personnes non domiciliées en France : comme dans la
législation en vigueur, les revenus de source française perçus par
les intéressés seraient déterminés et imposés dans des conditions
identiques à celles auxquelles la généralité des revenus des contri­
buables domiciliés en France est soumise .

Le Gouvernement estimant qu'il s'agit de revenus qui ne repré­
sentent qu'une partie de ceux dont dispose le redevable refuse
d'admettre l'imputation des charges du revenu global . Toutefois,
afin de permettre aux intéressés de prévoir leur installation en
France, il est proposé de leur accorder le bénéfice de la déduction
des intérêts afférents aux dix premières annuités des prêts contrac­
tés pour la construction, l'acquisition ou les grosses réparations
des immeubles dont le propriétaire se réserve la jouissance ainsi
que des dépenses de ravalement, même lorsque l'immeuble n'est
pas affecté immédiatement à l'habitation principale, mais à la
condition que le propriétaire prenne l'engagement de lui donner
cette affectation avant le 1e janvier de la troisième année suivant
celle de la conclusion du contrat de prêt ou du paiement des travaux
de ravalement.

Au surplus, un impôt minimum est prévu : il ne saurait être
inférieur à 25 % du revenu net imposable, ce taux étant ramené
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à 18 % pour les revenus ayant leur source dans les départements
d'outre-mer. Le pourcentage de 25 % proposé correspondrait à un
taux de pression fiscale moyen apprécié par rapport à celui que
supporte la majorité des contribuables imposés sur l'ensemble de
leurs revenus d'après le barème progressif : il n'est pas supérieur
à celui fixé par de nombreux Etats pour l'imposition des non-
résidents .

Au demeurant, le taux de 25 % est déjà celui retenu pour le
prélèvement applicable au produit des obligations négociables
(art. 125 A du Code général des impôts), à certains profits de cons­
truction (art . 235 quater du Code général des impôts), aux plus-values
sur cessions de terrain à bâtir réalisées par les entreprises commer­
ciales (art. 39 quindecies du Code général des impôts).

Enfin, le taux de l'impôt dans les départements d'outre-mer
est généralement inférieur de 30 % à celui en vigueur dans la
métropole . C'est la raison pour laquelle il est proposé de ramener
de 25 à 18 % le taux applicable dans les départements en cause.

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter le
présent article .

Articles 5 et 6 .

Revenus de source française des personnes non domiciliées en France .

Article 5 .

Texte proposé initialement
par le Gouvernement.

Sont considérés comme revenus de
source française :
a) Les revenus d' immeubles sis en

France ou de droits relatifs à ces immeu­
bles ;
b ) Les revenus de valeurs mobilières

françaises et de tous autres capitaux
mobiliers placés en France ;
c ) Les revenus d'exploitations sises en

France ;
d) Les revenus tirés d'activités profes­

sionnelles, salariées ou non, exercées en
France ou d'opérations de caractère
lucratif au sens de l'article 92 du Code
général des impôts et réalisées en France ;
e ) Les profits et plus-values tirés d'opé­

rations définies aux articles 35, 35 A et
150 ter du Code général des impôts lors-

Texte proposé par votre Commission .

Conforme .

Conforme .

Conforme .

Conforme .

Conforme .

e ) Les plus-values mentionnées à l'ar­
ticle 1 " de la loi n° 76-660 du 19 juillet
1976 et les profits tirés d'opérations défi
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Texte propose initialement
par le Gouvernement.

qu'elles portent sur des immeubles situés
en France, des droits relatifs à de tels
immeubles, des fonds de commerce exploi­
tés en France, des actions ou parts de
sociétés immobilières dont tout ou partie
de l'actif est situé en France :

f) Les plus-values mentionnées à l'ar­
ticle 160 du même Code et résultant de
la cession de droits afférents à des sociétés
ayant leur siège en France.

Texte proposé par votre Commission.

nies à l'article 35 du Code général des
impôts, lorsqu'ils sont relatifs à des fonds
de commerce exploités en France ainsi
qu'à des immeubles situés en France, à
des droits immobiliers s'y rapportant ou
à des actions et parts de sociétés non
cotées en bourse dont l'actif est consti­
tué principalement par de tels biens et
droits.

Conforme.

Commentaires. — Cet article qui précise l'origine des revenus
considérés comme de source française reprend dans ses para­
graphes :

— a à c les dispositions de l'article 164-2 (a, b, c ) du Code géné­
ral des impôts ;

— d celles des articles 164-2 d et 4 bis ;
— e celles de l'article 150 quater.
Certaines expressions retenues appellent quelques précisions

ainsi :

— les droits relatifs aux immeubles s'entendent des droits
immobiliers tels que les droits indivis, la nue-propriété, l'usufruit...
mais aussi des droits mobiliers tels que les actions ou parts de sociétés
immobilières ;

— les revenus des autres capitaux mobiliers placés en France :
ce sont essentiellement les produits de placement à revenu fixe
effectués en France (fonds d'État, obligations, bons et autres titres
de créances, dépôts, cautionnements et comptes courants) ;

— les revenus d'exploitations sises en France regroupent :
+ les bénéfices agricoles réalisés dans l'exploitation de biens

ruraux situés en France,
+ les bénéfices industriels et commerciaux réalisés dans les

entreprises exploitées en France, que ces bénéfices proviennent
d'affaires françaises ou de ventes réalisées à l'exportation, directe­
ment ou par l'intermédiaire de concessionnaires.

Votre Commission des Finances vous demande de voter cet
article après en avoir modifié l'alinéa e pour tenir compte des dispo­
sitions nouvelles de la loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 portant impo­
sition des plus-values.
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Sénat 7. — 3.

Article 6.

Texte. — Sont également considérés comme revenus de source française lorsque
le débiteur des revenus a son domicile ou est établi en France :

a) Les pensions et rentes viagères ;
b) Les produits définis à l'article 92 du Code général des impôts et perçus par

les inventeurs ou au titre de droits d'auteurs, ceux perçus par les obtenteurs de
nouvelles variétés végétales au sens de la loi n° 70-489 du 11 juin 1970, ainsi que
tous produits tirés de la propriété industrielle ou commerciale et de droits assimilés ;

c) Les sommes payées en rémunération des prestations de toute nature fournies
ou utilisées en France .

Commentaires . — Le présent article qui complète le précé­
dent, classe dans la catégorie des revenus de source française
certains revenus en raison du domicile ou de l'établissement en
France du débiteur de ceux-ci ; à cet effet, il reprend les
articles 105 et 79-2 du Code général des impôts et retient, parmi
les revenus considérés, notamment ceux perçus par les obtenteurs
de nouvelles variétés végétales , au sens de la loi n° 70-489 du
11 juin 1970.

Votre Commission des Finances vous demande d'adopter cet
article .
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TITRE II

Allégements en faveur des Français de l'étranger.

Article 7.

Réduction ou suppression de l'imposition forfaitaire d'après la valeur locative
de l'habitation.

Texte proposé initialement
par le Gouvernement.

Les personnes qui n'ont pas leur domi­
cile en France mais qui y disposent d'une
ou plusieurs habitations — à quelque
titre que ce soit, directement ou sous
le couvert d'un tiers — sont assujetties
à l'impôt sur le revenu selon le barème
prévu par l'article 197-1 du Code général
des impôts, sur une base qui ne peut être
inférieure à trois fois la valeur locative
réelle de cette ou de ces habitations .

Les dispositions de l'alinéa précédent
ne s'appliquent pas aux contribuables de
nationalité française qui justifient être
soumis dans le pays où ils ont leur domi­
cile à un impôt personnel sur l'ensemble
de leurs revenus, si cet impôt n'est pas
notablement moins élevé qu'en France .

Texte proposé par votre Commission.

Conforme.

Les dispositions ...

et si cet impôt est au moins
égal aux deux tiers de celui qu'ils auraient
à supporter en France sur la même base
d'imposition.

Commentaires. — Les contribuables non domiciliés en France
mais qui y possèdent une résidence peuvent, dans le cadre de la
législation actuelle (article 164-2 du Code général des impôts), être
imposés sur une base minimale égale à cinq fois la valeur locative
annuelle de cette résidence. L'application de cette disposition ayant
conduit à mettre à la charge des contribuables considérés des impo­
sitions souvent excessives, il est proposé , dans le présent article,
d'apporter deux modifications au régime en vigueur :

a) La première modification est relative à la réduction du coef­
ficient multiplicateur : celui-ci serait ramené de 5 à 3 mais, parallè­
lement, le champ d'application de cette taxation forfaitaire serait
mieux défini . Ainsi seraient concernées les personnes qui ont à leur
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disposition une ou plusieurs résidences, soit à titre de propriétaire,
d'usufruitier, de locataire, soit à tout autre titre correspondant à
l'une ou l'autre des deux situations suivantes :

— situation de droit : membres des sociétés immobilières aux­
quels ont été attribués en jouissance des logements compris dans
des immeubles appartenant auxdites sociétés ;

— situation de fait : habitation louée fictivement à un proche
parent mais dont le contribuable a la disposition de fait .

La disposition en cause a également pour objectif de mettre en
échec certaines formes d'évasion fiscale consistant à détenir la
propriété d'immeubles sis en France et d'en avoir la jouissance par
l'intermédiaire d'une société-écran : résident d'un paradis fiscal
(anstalt du Liechtenstein).

b) La seconde modification constitue un avantage accordé aux
Français de l'étranger qui seraient exonérés de la taxation minimale
lorsqu'ils justifieraient être soumis, dans le pays où ils ont leur
domicile, à un impôt personnel sur l'ensemble de leurs revenus qui
ne soit pas notablement moins élevé en France. Bien que ce dernier
critère ait déjà été retenu à l'article 238 A du Code général des
impôts, il n'apparaît pas souhaitable de le reprendre, sauf à ouvrir
la voie à un abondant contentieux .

Sans doute, une instruction administrative du 26 juin 1975 rela­
tive à l'application des dispositions de l'article 238 A du Code général
des impôts a-t-elle précisé la façon dont il convenait d'apprécier la
notion de régime fiscal privilégié à l'égard des personnes qui, dans
le pays ou le territoire situé hors de France où elles sont domiciliées
ou établies, sont assujetties à des impôts notablement moins élevés
qu'en France .

Selon l'interprétation de l'administration et à titre de règle pra­
tique, il y a lieu de présumer qu'on se trouve en présence d'un
régime fiscal privilégié lorsque, dans l'État étranger ou le territoire
considéré, les règles d'imposition sont telles qu'un contribuable
résident, marié et n'ayant pas d'enfant à charge y est — ou y serait —
redevable, à raison d'un revenu imposable de 100 000 F, d'un impôt
personnel sur le revenu dont le montant est inférieur d'au moins
un tiers à celui qu'il aurait à supporter en France sur la même base.

Pour éviter des contestations nombreuses, il apparaît réaliste
de modifier le texte du présent article en substituant à l'expression
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« n'est pas notablementmoins élevé qu'en France » celle suivantes
« est au;moins égal aux deux; tiers de» celui :qu'ils auraient à sup­
porter en France sur la même base d'imposition ».

Votre Commission des Finances vous demande de voter cet
article après l'avoir ainsi modifiée

Article 8.

Réduction» du taux d'imposition pour les salaires et pensions perçus
par les Français de l'étranger.

Texte propose initialement
par le Gouvernement.

Pour la fraction n'excédant pas 60000 F
des traitements, salaires, pensions et
rentes viagères de source française servis
à des personnes de nationalité française
qui n'ont pas leur domicile en France,
l'imposition prévue à l'article 4 ne peut
excéder la retenue à la source applicable:
en vertu de l'article 12. En outre, cette
fraction n'est pas prise en compte pour le
calcul de l'impôt sur le revenu établi
dans les conditions , prévues à l'article 4.

Texte ) propos»par votre Commission.

Pour la fraction...

... prévues à l'article 4
et la retenue à laquelle elle a donné lieu
n'est pas imputable.
En cas de pluralité de débiteurs, la

situation du contribuable est, s'il y a lieu,
régularisée par voie de rôle.

Commentaires. — Le présent article propose de privilégier
les Français de l'étranger par rapport aux autres personnes non
domiciliées en France à raison des traitements, salaires, pensions
et rentes viagères de source française" qui leur seraient servis .

Au lieu de l'imposition minimale de 25 % qui, normalement,
en application de l'article 4 du projet, frapperait les intéressés
dans les cas où l'application du! barème progressif aboutirait à
une imposition d'un- taux inférieur, il est prévu que ceux-ci béné­
ficieraient, au titre de ces prestations :

— d'une exonération totale à concurrence d'un revenu impo­
sable de 20 '000 F ;

— d'un taux réduit de 15 % pour la fraction de celles-ci com­
prise entre 20 000 F et 60 000 F.

Ainsi, pour l'application du barème progressif de l'impôt sur
le revenu, seule serait prise en compte ' la fraction des revenus
considérée excédant 60 000 F.
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Il apparaît toutefois nécessaire de compléter la rédaction du
présent article, en indiquant in fine que la retenue à laquelle a
donné lieu la fraction n'excédant pas 60 000 F n'est pas imputable.

Un deuxième paragraphe devrait être également introduit afin
de préciser qu' « en cas de pluralité de débiteurs, la situation du
contribuable est, s'il y a lieu, régularisée par voie de rôle ».

Votre Commission des Finances vous demande d'adopter cet
article après l'avoir ainsi modifié .

Article 9 .

Exonération des traitements et salaires perçus par des Français envoyés à l'étranger
par une entreprise établie en France.

Texte proposé initialement
par le Gouvernement.

Les traitements et salaires perçus par
des personnes de nationalité française qui
ont leur domicile en France et qui sont
envoyées à l'étranger par un employeur
établi en France ne sont pas soumis à
l'impôt lorsque les rémunérations consi­
dérées se rapportent aux activités sui­
vantes à l'étranger ■:
a) Travaux de construction, de mon­

tage ou d'entretien ;
b ) Études, conseil , prospection ou re­

cherche ;
c ) Extraction de ressources naturelles.

Pour bénéficier de l'exonération, le
contribuable doit justifier que les rému­
nérations en cause ont été effectivement
soumises à un impôt sur le revenu dans
l'Etat où s'exerce son activité et que cet
impôt n'est pas notablement moins élevé
qu'en France .
Lorsque l'intéressé ne peut bénéficier

de cette exonération , ces rémunérations
ne sont soumises à l'impôt en France qu'à
concurrence du montant du salaire qu'il
aurait perçu si son activité avait été
exercée en France.

Texte proposé par votre Commission.

Les traitements et salaires perçus par
des personnes de nationalité française qui
ont leur domicile en France et qui sont
envoyées à l'étranger par un employeur
établi en France ne sont pas soumis à
l'impôt lorsque le contribuable justifie que
les rémunérations en cause ont été effec­
tivement soumises à un impôt sur le
revenu dans l'État où s'exerce son acti­
vité et que cet impôt est au moins égal
aux deux tiers de celui qu'il aurait à
supporter en France sur la même base
d'imposition.

Conforme .

Commentaires. — Le présent article vise à exonérer de l'impôt
sur le revenu les traitements et salaires perçus par des Français
envoyés à l'étranger pour exercer une activité professionnelle par
une entreprise elle-même établie en France : le risque est grand,
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en effet, de voir, en l'absence de convention internationale, les
traitements et salaires perçus dans ces conditions soumis à une
double imposition.

Aussi, est-il proposé d'exonérer ces revenus, pour certaines
activités mentionnées, lorsque le contribuable justifiera que ceux-ci
ont été effectivement soumis à un impôt et que cet impôt n'est
pas notablement moins élevé qu'en France. Dans le cas où l'inté­
ressé ne pourrait bénéficier de cet avantage, les rémunérations sou­
mises à l'impôt ne seraient prises en compte que dans la limite
de celles qui auraient été perçues si l'activité avait été exercée
en France, ce qui conduit à exonérer les avantages spéciaux consen­
tis aux salariés expatriés.

Sans doute ce texte répond-il à une préoccupation légitime ; la
limitation du bénéfice de l'exonération aux seuls employés des sec­
teurs d'activité limitativement énumérés (travaux de construction,
de montage ou d'entretien, études, conseil, prospection ou recher­
che, extraction de ressources naturelles) ne saurait se justifier :
elle aboutirait, en effet, à admettre que les salariés intéressés sont
inégaux devant l'impôt en fonction des activités qu'ils exercent.
Au surplus, dans la rédaction proposée, force est de considérer
que les secteurs visés ne couvrent ni l'industrie ni le commerce.

Dès lors, il apparaît indispensable que, par la suppression de
la liste des activités, la mesure puisse s'appliquer à l'ensemble des
salariés domiciliés en France et envoyés à l'étranger par un em­
ployeur lui-même établi en France.

Enfin, l'élément de référence à prendre en compte pour l'impôt
de l'État étranger devrait être, comme il vous a été proposé pour
l'article 7 du présent projet de loi, le suivant : un impôt qui soit
au moins égal aux deux tiers de celui que le contribuable aurait
à supporter en France sur la même base d'imposition .

Votre Commission des Finances vous demande de voter cet
article après l'avoir ainsi modifié.
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TITRE III

Mesures de modernisation et de normalisation.

A. — MODERNISATION

Article 10.

Retenue à la source sur certains bénéfices réalisés par des contribuables
n'ayant pas d'installation professionnelle en France.

Texte. — Les sommes versées en rémunération d'une activité déployée en
France dans l'exercice de l'une des professions mentionnées à l'article 92 du Code
général des impôts ainsi que les produits ou sommes définis aux b et c de l'article 6
donnent lieu à l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un
débiteur établi en France à des personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt
sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont pas dans ce pays d'installation
professionnelle permanente.

Le taux de la retenue est fixé à 33 '1/3 % .

La retenue s'impute sur le montant de l'impôt sur le revenu établi dans les
conditions prévues à l'article 4, ou de l'impôt sur les sociétés.

Commentaires . — La réglementation en vigueur dispose que
s'effectue par Voie de retenue à la source la perception de l'im­
pôt sur le revenu dont sont passibles les personnes et les sociétés
n'ayant pas d'installation professionnelle en France à raison des
sommes qui leur sont payées en rémunération de l'activité déployée
dans notre pays dans l'exercice d'une des professions visées à
l'article 92 du Code général des impôts (professions libérales,
charges et offices dont les titulaires n'ont pas la qualité de com­
merçants et toutes occupations, exploitations lucratives et sources
de profits ne se rattachant pas à une autre catégorie de bénéfices
ou de revenus).

Le taux de cette retenue est fixé à 24 % par l'article 182 du
Code précité .

Deux modifications sont proposées dans le présent article :
a) L'extension du régime de la retenue à la source à l'en­

semble des produits tirés de la propriété industrielle ou com­
merciale ainsi qu'à ceux provenant de la cession ou de la concession
de certificats d'obtentions végétales et aux sommes payées en
rémunération de prestations fournies ou utilisées en France ;

b) Le relèvement du taux de la retenue : celui-ci, qui est
actuellement de 24 % — le montant des sommes imposables fai­
sant l'objet d'un abattement de 20 % ou 30 % selon les cas —
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serait porté à 33 1 /3 %, taux qui est celui du prélèvement auquel
sont obligatoirement soumis les revenus de créances versés à des
personnes n'ayant pas leur domicile réel en France. Parallèlement,
il est demandé de supprimer l'abattement qui, d'ailleurs , n'est pas
pratiqué dans les principaux pays industrialisés .

Ainsi , dans tous les cas, sera réalisée une imposition minimum
par voie de retenue à la source des produits dont il s'agit, certains
échappant actuellement à toute imposition . Toutefois, cette retenue,
qui viendrait en déduction du montant de l'impôt sur le revenu
ou de l'impôt sur les sociétés dû, en définitive, par le contribuable
intéressé, s'appliquera évidemment sous réserve des exonérations
ou limitations prévues par les conventions internationales.

Il convient de noter, à cet égard, que les conventions fiscales
générales conclues par la France disposent, pour certaines caté­
gories de revenus que l'État où s'exerce la retenue à la source dit
État de la source a un droit, soit limité, soit illimité, d'imposer les
revenus dont bénéficie un résident de l'autre État.

— un droit illimité :

Quand la France , en tant qu'État de la source , a un droit
illimité d'imposer les revenus et que l'impôt doit être , selon le
droit interne français, prélevé par Voie de retenue à la source
(dividendes, intérêts et redevances), le taux de retenue applicable
sera celui de droit commun. On rappellera que les taux de retenue
à la source actuellement applicables sont de 25 % (dividendes ,
intérêts d'emprunts négociables), 33 1 /3 % (autres capitaux mobi­
liers), 24 % (B.N.C.). Les prélèvements prévus en matière de
fiscalité immobilière sont de 33 1/3 % (profits de construction),
50 % (autres plus-values immobilières). Le prélèvement de 50 %
sera ramené à 33 1 /3 % à compter du 1er janvier 1977 en vertu
de l'article 8-III de la loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 portant
imposition des plus-values .

— un droit limité :

Quand la France , en tant qu'État de la source, a un droit
limité d'imposer les revenus, elle est tenue , conformément aux
dispositions de la convention, de ne pas dépasser un certain taux
d'imposition. Bien entendu, dans ce cas, le taux de la retenue ou du
prélèvement appliqué sera moins élevé que celui prévu par le droit
interne .

Avec les pays industrialisés, les taux maxima d'imposition
prévus par les conventions sont en général de 5 % et 15 % pour
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les dividendes et 10 % pour les intérêts. Quand la convention
prévoit une imposition à la source des redevances; le taux retenu
est en; général de 5 %. Avec les pays en voie de développement,
les taux retenus sont souvent plus élevés de 5 ou 10 points.

Ainsi, les taux limites décidés lors de la négociation des conven­
tions dépendent du contenu de la législation fiscale de chacun des
Etats contractants et de l'équilibre des « sacrifices » qu'en consé­
quence chacun des Etats accepte de consentir à l'autre .

Votre Commission des Finances vous demande d'adopter cet
article .

Article 11 .

Champ d'application des droits de mutation à titre gratuit.

Texte proposé initialement
par le Gouvernement.

Sont soumis aux droits de mutation à
titre gratuit :

1° Les biens meubles et immeubles
situés en France ou hors de France ainsi
que les fonds publics, parts d'intérêts,
créances : et généralement toutes les
valeurs mobilières françaises ou étran­
gères de quelque nature qu'elles soient,
qui font l'objet d'une transmission à
titre gratuit, lorsque le donateur ou le
défunt a son domicile en France au sens
des articles 2 et 3.

Le montant des droits de mutation à
titre gratuit acquitté, le cas échéant, hors
de France est imputable sur l'impôt exi­
gible en France. Cette imputation est
limitée à l'impôt acquitté sur les biens
meubles et immeubles situés hors de
France ;

2° Les biens meubles et immeubles
situés en France ainsi que les fonds
publics français, parts d'intérêts, créances
et valeurs mobilières françaises lorsque
le donateur ou le défunt n'a pas son
domicile en France au sens des articles 2
et 3.

Sont considérées comme françaises les
créances sur un débiteur qui a son domi­
cile en France au sens des articles 2 et 3
ainsi que les valeurs mobilières émises
par l'État français, une personne morale
de droit public française ou une société
qui a en France son siège social statu­
taire ou le siège de sa direction effective.

Texte proposé par votre Commission.

Conforme.

1° Les biens meubles...
... France et

notamment les fonds publics...

... qu'elles soient,
lorsque le donateur...

... articles 2 et 3.

Le montant...

... l'impôt exi­
gible sur les biens meubles...

... France.

2° Les biens meubles...
... France et notamment les fonds

publics...

... articles 2
et 3.

Sont considérées...
... qui est établi en

France ou qui y a son domicile...

... effective.
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Commentaires . — Le présent article a pour objet de déterminer
le champ d'application des droits de mutation à titre gratuit. En
l'état actuel de la législation, le régime d'imposition des mutations
à titre gratuit pose deux séries de problèmes qui touchent :

— d'une part, à la situation des Français de l'étranger au
regard de la double imposition dont font l'objet leurs biens
étrangers ;

— d'autre part, à la clarification des principes mêmes de la
territorialité de l'impôt.

1 . — ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION
DES BIENS ÉTRANGERS DE FRANÇAIS DE L'ÉTRANGER

D'une manière générale, aucune disposition de la législation
actuelle n'évite la double imposition des biens étrangers taxables
en France qui sont soumis à l'impôt à l'étranger. Or, lorsque la
succession d'un Français de l'étranger est régie par la loi française
soit en vertu d'une convention internationale, soit du fait du renvoi
de la loi étrangère à la loi nationale du défunt, les valeurs étran­
gères dépendant de sa succession sont actuellement soumises à
l'impôt en France même si la succession s'est ouverte à l'étranger.
Il en résulte une situation préjudiciable aux intérêts de nos compa­
triotes à l'étranger.

L'article 11 du projet vise à supprimer ces inconvénients en
prévoyant la limitation de l'imposition des biens laissés par une
personne domiciliée hors de France aux seuls biens français. Ainsi ,
les successions des Français de l'étranger ne sont donc plus suscep­
tibles de double imposition.

2 . — CLARIFIER LES PRINCIPES DE LA TERRITORIALITÉ DE L'IMPÔT

Par ailleurs, en l'absence, dans la loi fiscale, de règles précises
et cohérentes de territorialité en matière de droits de mutation à
titre gratuit, le champ d'application de l'impôt est défini le plus
souvent par référence au droit privé. Cette situation est une source
de complication tant pour les redevables que pour l'administration.

De plus, la double imposition des biens étrangers dépendant
de la succession de personnes domiciliées en France n'est pas évitée
dans la législation actuelle .
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Le nouveau texte devrait remédier à cette situation en préci­
sant nettement le champ d'application de l'impôt par la substitution
aux critères de territorialité tirés ou issus du droit privé d'un critère
purement fiscal fondé sur le domicile .

En outre, l'impôt étranger ayant frappé les biens étrangers
d'une personne domiciliée en France est imputé sur l'impôt français
afférent aux mêmes biens : la double imposition est alors désormais
évitée .

3 . — LA COMPARAISON DU RÉGIME EN VIGUEUR
AVEC CELUI PRÉVU DANS LE PROJET DE LOI

a ) Le régime en vigueur.

Sont actuellement passibles des droits de mutation à titre
gratuit :

— s'agissant de donations entre vifs , tous biens meubles ou
immeubles situés en France ainsi que, lorsque l'acte est passé en
France, les biens mobiliers étrangers, corporels ou incorporels (Code
général des impôts, art . 755) ;

— s'agissant de mutations par décès , tous biens meubles ou
immeubles situés en France ainsi que , lorsque le défunt avait son
domicile en France , toutes valeurs mobilières étrangères dépen­
dant de sa succession (Code général des impôts, art. 756).

En définitive , en vertu des principes actuels de territorialité,
échappent à l'impôt :

— s'agissant de donations entre vifs , les immeubles et fonds
de commerce situés à l'étranger ;

— s'agissant de mutations par décès , les immeubles, les fonds
de commerce et les meubles corporels situés à l'étranger ainsi que ,
lorsque le défunt n'avait pas son domicile en France, les valeurs
mobilières étrangères dépendant de sa succession .

b) Les modifications apportées par le projet de loi .

Dans un souci de clarification et en vue de réaliser une
harmonie entre les différentes dispositions de la loi fiscale, le projet
de loi substitue , en ce qui concerne les droits de mutation à titre
gratuit , au critère réel lié au lieu de situation des biens ou à celui
de la passation de l'acte , un nouveau critère de territorialité de
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l'impôt fondé sur la situation du domicile soit du donateur, soit du
défunt, par identité avec les règles applicables en matière d'impôt
sur le revenu .

Ainsi seraient passibles en France des droits de mutation à
titre gratuit :

— lorsque le donateur ou le défunt a son domicile en France,
tel que celui-ci est par ailleurs défini par la loi fiscale, tous biens
meubles ou immeubles situés tant en France qu'à l'étranger ;

— lorsque le donateur ou le défunt n'a pas son domicile en
France, toujours au sens de la loi fiscale, seulement les biens
meubles ou immeubles situés en France .

Ce nouveau principe de territorialité, dont la formulation a le
mérite de la clarté et de la simplicité , ne modifierait toutefois pas
sensiblement en fait, la portée de la loi fiscale actuelle. En effet,
si l'impôt français atteint désormais les immeubles, fonds de
commerce et meubles corporels étrangers dépendant de la succes­
sion d'une personne qui avait, lors de son décès, son domicile en
France, le projet prévoit l'imputation sur cet impôt de l'impôt
étranger ayant frappé les mêmes biens . En évitant ainsi une double
imposition de ces biens, le projet ne se traduirait pas, en fait, par
un élargissement de l'actuel champ d'application de l'impôt.

Bien au contraire, le nouveau texte supprimerait désormais la
double imposition frappant actuellement les valeurs mobilières
étrangères imposables en France.

Par ailleurs, en ce qui concerne les donations, le nouveau texte
a une portée plus limitée que l'actuel article 755 du Code général
des impôts, abrogé par l'article 16 du projet, lorsque le donateur
n'a pas son domicile en France, puisque les biens mobiliers étrangers
sont désormais soustraits à toute imposition dans notre pays .

Enfin, la portée du nouveau texte est également limitée par
les conventions internationales conclues par la France en matière
d'impôts sur les successions dont les dispositions se substituent, bien
entendu, à la loi interne.

*

% #

L'incidence des dispositions du projet est résumée dans le
tableau comparatif ci-après :
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Sénat 7. — 4.

TABLEAU COMPARATIF DES BIENS IMPOSABLES DANS LE RÉGIME
ACTUEL ET DANS CELUI PRÉVU PAR LE PROJET

I. — MUTATIONS PAR DÉCÈS

RÉGIME ACTUEL NOUVEAU RÉGIME DIFFÉRENCES PORTÉE

1 . — Défunt domicilié en France.

Tout biens situés en France
et à l'étranger à l'exclu­
sion des immeubles, fonds
de commerce et meubles
corporels situés à l'étran­
ger. Pas d'imputation de
l'impôt étranger.

Tous biens meubles ou im­
meubles situés tant en
France qu'à l'étranger
avec imputation sur l'im­
pôt français de l'impôt
étranger ayant frappé les
biens étrangers.

Sont désormais soumis à
l'impôt les immeubles,
fonds de commerce et
meubles corporels situés
à l'étranger mais avec im­
putation de l'impôt étran­
ger, ce qui évite la double
imposition. De plus, la
double imposition qui
existe actuellement sur
les valeurs mobilières
étrangères est désormais
supprimée.

Réalise une uniformisation
de l'assiette avec celle
des droits sur les dona­
tions, l'imputation de
l'impôt étranger, en évi­
tant la double imposition,
n'aggravant pas la situa­
tion .

2. — Défunt non domicilié en France .

Tous biens meubles ou im­
meubles situés en France.

Tous biens meubles ou im­
meubles situés en France.

Sans changement. Équivalent au régime actuel
et en harmonie avec le
nouveau régime des do­
nations.
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LI . — DONATIONS ENTRE VIFS

RÉGIME ACTUEL ( 1 ) NOUVEAU RÉGIME DIFFÉRENCES PORTÉE

1 . — Donateur domicilié en France .

Tous biens situés en France
et à l'étranger à l'exclu­
sion des immeubles et

à l'étranger. Pas d'impu­
tation de l'impôt étranger.

Tous biens meubles ou im­
meubles situés tant en
France qu'à l'étranger
avec imputation sur l'im­
pôt français de l'impôt
étranger ayant frappé les
biens étrangers.

Sont désormais soumis à
l'impôt les immeubles et
fonds de commerce si­
tués à l' étranger mais
avec imputation de l'im­
pôt étranger, ce qui évite
la double imposition . De
plus, la double imposition
qui existe actuellement
sur les biens mobiliers
étrangers est désormais
supprimée .

Réalise une uniformisation
de l'assiette avec celle de
l'impôt sur les succes­
sions, l'imputation de l'im­
pôt étranger, en évitant
la double imposition, n'ag­
gravant pas la situation.

Tous biens situés en France
et à l'étranger à l'exclu­
sion des immeubles et
fonds de commerce situés
à l'étranger. Pas d'impu­
tation de l'impôt étranger.

2 . — Donateur non

5us biens meubles ou im­
meubles situés en France.

domicilié en France .

Échappent désormais à l'im­
pôt les biens situés à
l'étranger, en particulier,
les valeurs mobilières
étrangères .

[us restrictive que dans le
régime actuel pour réali­
ser une uniformisation de
l'assiette avec l'impôt sur
les successions .

(1) Suppose un acte passé en France .

Il apparaît nécessaire d'apporter quelques modifications à la
rédaction du présent article :

— au paragraphe 1° :
+ en remplaçant la locution « ainsi que » par les mots « et

notamment » les fonds publics, parts d'intérêts , créances et généra­
lement toutes les valeurs mobilières françaises ou étrangères de
quelque nature qu'elles soient étant énumérées d'une manière non
limitative mais simplement explicative,

+ en supprimant le membre de phrase « qui fait l'objet d'une
transmission à titre gratuit », cette précision étant superflue puisque
la première ligne du présent article vise les droits de mutation
à titre gratuit,

+ en limitant l'imputation à l'impôt « exigible » et non
« acquitté » ;
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...,...,.4UtpclroQNJ)he 2° : 
f.;én:remplaçant·.;c aiusi:que,,;par « et•notarnment ~~>~ l'émuné­

<t !ration; en : tat1t1 qu'elle: vise:~ des rbiens: mobiliers, :étant !Simplèment 
explicative, 

. + en précisant que le débiteur de créances visé est celui « qui 
est établi ëil France ou qui y a son domicile » . 

. votreoComn\isnion';des :Finances,,vous demandé de voter cet 
article,· toôlpte ·tenu· :des modüications· proposées. 

B. -·NoRMALISATION 

··Article 12. 

Retenue à la source sur les traitements, salaires, pensions et rentes viagères. 

Texte. - Les traitements, salaires, pensions et rentes viagères, de souree·.fran· 
çaise, servis à des personnes qui ne sont pas domiciliées en France donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source. 

La base de cette retenue est constituée par le montant net des sommes versées, 
déterminé conformément aux règles applicables en matière d'impôt sur le revenu, 
à l'exclusion de celles qui prévoient la déduction des frais professionnels réels. 

La retenue est calculée selon le tarif suivant, correspondant à une durée d'un an : 
l<'raction des sommes soumises à retenue : 

lnférieure·à 20000 F ........................................ , , , , , , , . , , . , , 
De 20000 F à 60000 F .................................................. . 
Supérieure à 60 000 F ................................................... . 

Taux. 

0 •• ,. 
15% 
25% 

Les limites de ces tranches sont fixées, par décret en Conseil d'Etat, p01·portion· 
nellement à la durée de l'activité exercée en France ou de la période à laquelle les 
paiements se rapportent quand cette durée diffère d'un an. 

Les taux de 15 % et 25 % ci-dessus sont ramenés à 10 % el 18 % dans les 
Départements d'Outre-Mer. 

La retenue s'impute sur le montant de l'impôt sur le revenu établi dans les 
conditions prévues à l'article 4. 

Commentaires. - Malgré les accords d'assistance administra­
tive passés avec certains pays, il s'avère souvent düficile de 
contraindre les salariés résidant habituellement à l'étranger (artistes, 
travailleurs du spectacle, saisonniers) dont l'activité en France est 
de courte durée à verser au Trésor français les impôts dont ils sont 
redevables· sur leurs revenus de source française. 

Aussi pour tenter de mettre un terme à cette évasion fiscale, 
il est. proposé, dans le présent article, d'instituer une retenue à la 
source sur les traitements, salaires, rentes viagères, de . source 
française, servis à des personnes non domiciliées en France. La 
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base de cette retenue est constituée par le montant net des sommes
ainsi versées, déterminé conformément aux règles applicables en
matière d'impôt sur le revenu, mais sans qu'il y ait lieu à déduction
des frais professionnels.

La retenue serait calculée pour la fraction des sommes servies :
— inférieure à 20 000 F sur la base d'un taux de 0 % ;
— de 20 000 F à 60 000 F sur la base d'un taux de 15 % ;
— supérieure à 60 000 F sur la base d'un taux de 25 %,

et s'imputerait sur le montant de l'impôt dû sur l'ensemble des
revenus de source française ; conformément à l'article 8 du présent
projet de loi, elle aurait, pour les Français de l'étranger, un carac­
tère libératoire en ce qui concerne la fraction des salaires et pen­
sions inférieure à 60000 F.

Votre Commission des Finances vous demande d'adopter cet
article.

Article 13 .

Personnes morales dont le siège est situé hors de France
et disposant d'habitations en France.

Texte. — Si une personne morale dont le siège est situé hors de France a la
disposition d'une ou plusieurs habitations situées en France ou en concède la jouissance
gratuitement ou moyennant un loyer inférieur à la valeur locative réelle, elle est
soumise à l'impôt sur les sociétés sur une base qui ne peut être inférieure à trois fois
la valeur locative réelle de cette ou de ces habitations. Lorsque l'occupant a son domi­
cile en France, il est solidairement responsable du paiement de cette imposition.

Sauf dans le cas d'activité immobilière, il ne sera pas fait application de la
taxation ci-dessus aux personnes morales qui établissent que l'activité qu'elles exercent
en France justifie la possession ou la disposition des habitations en cause .

Commentaires. — Certains contribuables disposant en France
de résidences principales ou secondaires souvent luxueuses tentent
d'échapper aux taxations minimales auxquelles ils devraient être
soumis soit en qualité de non-résidents par application de l'arti­
cle 164-2 du Code général des impôts, soit sur la base des éléments
de leur train de vie ou des dépenses ostensibles ou notoires, en
vertu des articles 168 et 180 du même Code. A cet effet ils trans­
fèrent la propriété apparente de ces résidences à des sociétés immo­
bilières dont le siège est établi à l'étranger généralement dans un
« paradis fiscal ».

Comme lesdites sociétés n'exercent en France aucune activité
génératrice de profits taxables et se bornent à mettre « gracieuse­
ment » ces résidences à la disposition de personnes dont elles se
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refusent à communiquer l'identité, permettant ainsi à ces dernières
de se soustraire à leurs obligations fiscales, l'Administration des
impôts est actuellement démunie des moyens de lutter efficacement
contre cette forme d'évasion fiscale.

Aussi, pour faire échec à de telles pratiques, est-il proposé,
dans le présent article, d'imposer désormais ces sociétés dans les
mêmes conditions que les personnes physiques non domiciliées en
France mais qui y possèdent une résidence ; elles seraient donc
soumises à l'impôt sur les sociétés sur une base égale à trois fois
la valeur locative de ces habitations .

Toutefois, cette disposition ne s'appliquerait pas aux personnes
morales étrangères exerçant en France une activité industrielle,
commerciale, libérale, agricole ou sans but lucratif justifiant la
disposition des habitations considérées.

Votre Commission des Finances vous propose de voter le pré­
sent article.
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TITRErci:V ï ·-' 

Article··14. 

Texfè'· ·proposé ·i-nitia<lemènt 
mtr !Je Gouvernement. ,, . 

Les retenues et prélèvements prévus aux . La retenue prévue à l'articl,e ·U9 bis Il 
arti~les H~ biS-2, :t50 qiiater èt ·244 'bis du ; dit Codii .g'énéial des impôtS'.'aî1VSi·qwe ·zes 
Co<J,e :< gél).:é.r,al•. des , ·impôts. ll'bèrent · . ~es : :: pré'f&vement~r·mentwnn:és ;au i.1.il. 41) l/1g.rU,;,·-~ 

CO.Iltr.ilhua~bles::domiciliés hors de France c:le·~,Q,.e@!loi n• 'l{I•B(iOdtt 1931!-.i~.tet,J.976. . 
de '11impôt ·sur •lln·evenwdft en raison des et à ·l'drtîdle 244 'bls ilit Codé' gen~Y des · 
sommes qui ont supporté ees retenues .ou · .·:impô:ts.Anodifié81pàrw.même loi, ~ibèrë~'t.:;l 
prélèvements. -les•contribuables ·domiciliés kars de France 

d~ J~inipôt.~ .]ierevènu-~û en rl#sow des 
sommes qui ont 'SUpporté ce-s r~tenu_es .ou 
prélève:lnen'ts. 

Les retenues prévues aux articles 10 et 
12 ci.Jdessus sont opérées par le débiteur 
des ·sommes versées et remises ·à 'la recette 
des impôts au plus tard 'le quinze du mois 
suivant celui du paiement. Les disposi­
tions des articles 1768 et 1771 du Code 
-général d·es impôts sont applica'bles à ces 
retenues. 

IJes personnes domiciliées en France au 
!Sens des lltrticles 'l•r â 3 ci-dessus sont 
considér-ées comme ayant leur dornicille 
réel en F-ranc:e pour l'app~ication de l'arti­
cle ·8-III de •la loi n• 76-660 du 19 jttillet 
1976. 

Conforme. 

Commentaires. - Les retenues et prélèvements prévus opérés 
sur les revenus de source française constituent en principe des 
acomptes imputables sur le montant de l'impôt normalement exi­
gible dans les conditions fixées à l'article 4 du présent projet de loi. 

Il est proposé, dans cet article, de considérer que les contri­
buables domiciliés hors de France seront libérés de l'impôt sur le 
revenu dû en raison des sommes ayant supporté : 

- la retenue de 25 % opérée sur les dividendes de sociétés 
françaises ; 

- les prélèvements de 50 % effectués sur les profits immo­
biliers et les plus-values de cessions de terrains à bâtir réalisées 
en France. 
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S'agissant de contribuables qui ne sont pas imposables en 
France sur leur revenu global,. il apparaît que l'impôt normalement 
dû au titre de ces dividendes ou de ces profits ne pourra guère 
excéder ces taux. 

Les modalités de recouvrement des . ..retenues.,à la source insti­
tuées: par:- les articles 10 (sur certains) bénéfices< réalisés:-·par, des: 
contribuables 'n'ayant pas,. ·d'installation· professionnelle en Fr~ftce) 
et 12 (sur les :traitements, salaires; ':pensions -et rentes-viagèr~s) 
du pré~ent projet de loi seraient très voisines de celles' actuellement 
prévues ... poqr le- paiement de la retenue ,àJa source affér·en.te aux 
dividendes p~rç_us,pa~ des _non-résidents; la per~onp.e physique ou 
morale,' l'association ou' organisme qui s'est abste'nu d'opérer. la­
retenue ou n'a opéré que des retenues insuffisantes serait passible 
d'une.amendeJiscale.égale,au .montant: des retenues_;non.opérées; 
celle ou celuLqui n'a pas effectué dansJes délaist:prescrits:(au':·plus 
tard: le 15 du mois , suivant celui -du -paiement): Je versement de& 
retenues;:opérées ou n~a _effectué_ que des· verse1nents insuffisants_ 
serait passible, si le retard excède un mois, d'une amende,:pénale_ 
de 3 600 à 36 000 F et d'un emprisonnement d'un an au moins et 
de cinq- ans,au plus. 

Votre Commission des Finances vous propose d'apporter au 
texte de cet article- une modification de forme--et une précision: 

-une-modification de form.e: elle vous propose. de remplaçer 
la référence à l'article 150 quater. par .. celle de l'article 8-III de la loi 
no 76-660 du 19 juillet 1976 portant imposition des plus-values : 
cette disposition précise·en effet que;· sous réserve de conventions 
internationales, ·les personnes qui ont leur· domicile réel ou -leur 
siège social hors de France ·sont soumises à un prélèvement- d1un 
tiers sur les plus-values résultant de la cession d'immeubles, de 
droits-: immobiliers OU- d-'actions ·et parts -de SOCiétés · :hon cotées en 
bourse dont l'actif est constitué principalement par dé tels biens_ 
et droits; 

- une précision : il convient d'indiquer que les personnes 
domiciliées en France au sens des articles 1 à 3 du présent projet 
de loi sont considérées comme ayant leur domicile réel en France 
pourJ!application de l'article s~ni de la loi ll0 76-660 du 19 juillet 
1976. portant imposition-. des· plus-values.· 

Votre Commission des. Financ_es vous demande de. voter cet 
article, après l'avoir ainsi modifié. 
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Article 15.

Obligations des contribuables non domiciliés en France.

Texte. — Les personnes physiques ou morales exerçant des activités en France
ou y possédant des biens, sans y avoir leur domicile ou leur siège social, ainsi que
les personnes visées à l'article 3 de la présente loi peuvent être invitées, par le
service des impôts, à désigner dans un délai de trente jours un représentant en
France autorisé à recevoir les communications relatives à l'assiette, au recouvre­
ment et au contentieux de l'impôt. En cas de refus ou à défaut de réponse dans
le délai fixé, ces personnes sont taxées d'office, à l'impôt sur le revenu s'il s'agit
d'une personne physique, à l'impôt sur les sociétés s'il s'agit d'une personne morale.

Les personnes visées à l'alinéa précédent sont imposables au lieu fixé par
l'administration .

Commentaires. — Le présent article fixe les obligations des
personnes physiques ou morales exerçant des activités en France
ou y possédant des biens sans y avoir leur domicile ou leur siège
social et celles des agents de l'État exerçant leurs fonctions à
l'étranger.

S'agissant de contribuables domiciliés à l'étranger et imposables
en France, il est proposé :

— de les inviter à désigner un représentant en France autorisé
à recevoir les communications relatives à l'assiette, au recouvrement
et au contentieux de l'impôt et de les taxer d'office, en cas de refus
ou à défaut de réponse dans un délai de trente jours ;

— de leur assigner un lieu d'imposition qui pourrait être un
centre des impôts unique chargé de l'imposition de toutes les per­
sonnes physiques résidant à l'étranger.

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter le
présent article.

Article 16.

Abrogations.

Texte. — L'article 4, le 1° de l'article 4 bis, le troisième alinéa de l'article 10,
les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 79, les articles 105, 106 et
107, le deuxième alinéa du I de l'article 196, l'article 164, l'article 165, le deuxième
alinéa de l'article 166, tes articles 180 bis et 162, les II et III de l'article 197, le m
de l'article 199 ter, les articles 199 quater, 755, 756 et 1671 du Code général des
impôts sont abrogés.
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Commentaires . — Compte tenu de la remise en ordre effectuée
par le présent projet de loi en matière de territorialité de l'impôt,
il est proposé d'abroger un certain nombre d'articles du Code
général des impôts qui n'auraient plus raison d'être ; ce sont :

— l'article 4 qui détermine les personnes physiques ayant en
France une résidence habituelle et imposables, de ce fait, à l'impôt
sur le revenu, sous réserve des dispositions des conventions
internationales ;

— le 1° de l'article 4 bis précisant que, sous la même réserve,
sont passibles de l'impôt sur le revenu les personnes et sociétés
n'ayant pas d'installation professionnelle en France à raison des
sommes qui leur sont payées en rémunération de certaines activités
déployées en France, des bénéfices, revenus, produits et redevances
qu'elles réalisent en France ;

— le deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 79
concernant les conditions d'imposition en France des traitements,
indemnités, émoluments, salaires, pensions et rentes viagères ;

— les articles 105, 106 et 107 précisant les conditions d'impo­
sition en France des sommes payées en rémunération de certaines
activités déployées en France, des bénéfices, revenus, produits et
redevances réalisés par des personnes n'ayant pas en France
d'installation professionnelle permanente ;

— le deuxième alinéa du I de l'article 156 relatif à la non-
imputation sur les sommes et revenus de source française et qui
sont soumis à la retenue à la source de l'impôt sur le revenu des
déficits résultant d'une autre catégorie de revenus ;

— l'article 164 précisant les conditions d'imposition en France
des étrangers ayant en France leur domicile, des contribuables
de nationalité française ou étrangère n'ayant pas leur domicile
en France mais y possédant une ou plusieurs résidences et défi­
nissant les revenus de source française ;

— l'article 165 relatif aux conditions d'imposition des per­
sonnes de nationalité française ou étrangère n'ayant pas de résidence
habituelle en France ;

— le deuxième alinéa de l'article 166 indiquant que, lorsque
le contribuable, n'ayant pas antérieurement de résidence habituelle
en France, acquiert la disposition d'une telle résidence, les revenus
dont l'imposition est entraînée par l'établissement du domicile en
France ne sont comptés que du jour de cet établissement ;
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- les articles 180 bis et - 182 prévoyant respectivement la
taxation d'office et la retenue à la. source en matière d'impôt sur
le revenu ;

— les II et III de l'article 197 concernant les modalités de
calcul de l'impôt sur le revenu pour les. personnes de nationalité
française, domiciliées à l'étranger ou dans un territoire d'outre-mer,

- et l'imposition minimale de 24% du montant du revenu net
imposable ;

— le III de l'article 199 ter concernant les conditions d'impu­
tation de la retenue à la source sur le montant de l'impôt sur
le revenu ;

— l'article 199 quater considérant la retenue à la source
comme libératoire ;

les articles 755 et >756 définissant les biens mobiliers étran­
gers assujettis aux droits de mutation à titre gratuit ;

— l'article 1671 relatif à la retenue à la source afférente aux
bénéfices des professions non commerciales, dans le cas de; per­
sonnes au de.-, sociétés n'ayant pas d'installation professionnelle en
France.

Votre Commission des Finances vous propose de voter cet
article .

Article 17.

Entrée en vigueur.

Texte. — La présente loi qui est applicable sous réserve des conventions
internationales entrera en vigueur le janvier. 1977.

Commentaires. — Cet article prévoit que les dispositions . du
projet de loi entreraient en vigueur le 1er janvier 1977 et s'appli­
queraient, sous réserve des conventions internationales déjà
conclues par la France, la liste de celles-ci (51 en vigueur et 20 en
/cours de négociation), mise à jour en août 197& figurant en
annexe III au présent rapport. Il s'agit de la confirmation d'un prin­
cipe posé dans la Constitution dont l'article 55 précise que le traité
régulièrement ratifié a, dès sa publication, une autorité supérieure
à celle de la loi interne .

Ce rappel paraît devoir être maintenu, afin de bien souligner
que le texte qui vous est soumis ne constitue pas une remise en
cause des situations découlant de l'application des conventions fis­
cales en vigueur.

Votre Commission des Finances vous demande d'adopter cet
article.



ANNEXES



-49-

ANNEXE I 

LA DEFINITION. !OU DOMICILE IFISCA:L A<DOPTrEE P·AR L'O.C.D.E. 
DANS SON PROJET DE ~CONVENTION FISC,AL·E TYPE (~REVISION 1974) 

Domidle fiscaJ. 

1. - Au sens de la •présente ·Convention,, l'eX!pression <<,résident d'un Etat contrac­
tant>) désigne toute ~personne ,qui, en vertu de la Jégislation dudit Etat, est assu­
jettie 1à l'impôt dans cet Etat, en raison de ·son domicile, de <Sa résidence, de son 
siège •de direction ou ~de tout autre ~critère de nature analogue. Tmttefois, cette 
ex-pression n'inclut pas les personnes qui ne sont imposab.Zes dans cet Etat que pour 
le revenu qu'·elles tirent de sottrces situées dans !ledit Etat ott ipour ,za forttme qu'el'les 
possèdent rdans cet Etat. 

·2. - Lorsque, selon Ia disposition du •paragraphe 11, une personne ;physique 
est ·considérée ,comme •résident de ·Chacun des Etats ~contracta.nts, sa situation est 
réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme ·résident de .J'Etat contractant où elle 
dispose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'eile dispose .d'un foyer d'habi­
tation ·permanent dans ·chacun des Etats <Contractants, elle est considérée comme 
:vési!dent de l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et économiques sont 
les ·p1us étroits {centre des intérêts vitaux) ; 

b) Si l'Etat ·Contractant où ~cette 11ersonne .a le centre de <Ses intérêts vitaux ne. 
·peut pas :être déterminé, ou ,qu'ei:le ne dispose d'un foyer d'habitation permanent 
dans aucun des Etats contractants, elle <est ·considérée comme résident de .J'Etat 
contractant où ·elle séjoume de façon habituelle i 

c) Si 'Cette personne séjourne de façon habituelle dans chacun des Etats contrac­
~tants ou qu'elle ne ·séjourne •de façon habituelle dans aucun d~eux, elle ·est •considérée 
·comme résident de l'•Etat .contractant dont elle possède .Ja natio•nalité ; 

od) Si cette personne possède la nationaiité de chacun des Etats contractants 
ou rqu'elle ue 1JOSsède Ja nationalité d'aucun d'·eux, Jes autorités compétentes des 
Etats ~contractants tranohent la ·question d'un ·commun accord. 

-3. - Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une ·personne autre qu'une 
personne ,physique ·est considérée :comme résident de ~chacun des Etats contractants, 
elle est Téputée résident ·de l'Etat contractant où se trouve son siège de direction 
effective. 
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ANNEXE II 

LE CHAMP· D'APPLICATION DE L'IMPOT SUR LE REVIENU 
ET DES. DROITS DE .. MUTATION' A Tl'fiRE .. GRATUIT' 

DANS. LeS LEGISL·ATIONS ALLEMANDE,. AMERICAINE, ANGLAISE ET. BELGE 

I. - En RÇublique fédérale d'Allemagne. 

A. - L'IMPÔT SUR LE REVENU 

1 o La. personne non résidente. 

·.Aux:tei!:tmes ld'e. Œ\arti!e}e,1 de la loi d':impôt·sur !le re'Venu, la. personne qui n'a en 
.République f-édérale d'Alle.magne ni .. ,son; domic<He, ni. sa·: résidence !habituelile ~st 
imposabîe •en R. F. A. uniquement 'à raison de ses revenus de :•source· "~ülemand·e 
énumérés à J.'arHcle 49 de Œa !l:oi d'impôt sur le :revenu. 

Par aHleuŒ".s, la [oi 'sur l'évasion fiscale internationalle du 8 sept~mbl'e 19712 a 
défini le 1concept d'imposition Umitée ·élavgi:e .applicarble •en matière d'impôt ~ur le 
revenu et de droits de succession. Cette disposition •Con•cerne les seuŒs nati'onaux 
allemands ayant •transféré Je ur domicile dans .des paradis !fiscaux· qtli 'ga~dent des 
intérêts ·écononli'ques imp•ortants en Républi:qùe fédél.'aJe ·et 'qui, au ·cours -d'ès dix années 
précédant !l'année du transfert .de domicile, ont été assujettis •en •qualité dè l'éSidents 
pendant au moins 'Cinq ans. oJ1 ·s'agit d'un « droit de suite » ·qui permet de ffubtèr •Contre 
:les transfel'ts de dom1cile à des fins d'évasion fis'cale. 

'2° Les modalités d'imposition des non-résidents. 

Les Tevenus de souœe a'llemande visés à l'artide 49 de la loi d'impôt sur le 
revenu compreillllent les sept catégories de 1·evenu de droit commun ; Œes personnes 
non Tésidentes sont s·oumises à un régime spécia!l pour le ·callcul de Œ'impôt ;a;ffér.ent 
à leurs :revenus de souree ·a'llemande, mais ces ;revenus sont déterminés IS·elon les 
règles Ide droit c'Ommun: Elles ne héné!fîdent !p'as des a•battements· personncls rd'e !droit 
commun, un s·eul :abattement de 840 DM (1663 F) '(1) leur est ·a:ccoroé. P·ar ·ailleurs, 
eiTies sont assimi•Lées à de.s •contri•buaiJJles rcélibatai:res pour J'appîication du barème et 

·l'impôt ca'l:culé .dans ces conditions ne peut. êtr·e :inférieur à 25 . % du montant du 
revenu net i'mposable ·à moins qu'une tetenue à la ·source ne soit oprévue par ie 
législateur. 

Sont •soumis à une retenue •à 'la source : 
- ·les traite1nents et sa~aires : les sa1ar~és non-résidents ne bénéf·tcient pas lcl'e 

tous les abattements p•ersonnels de droit commun, l'impôt •est perçu à !la source au 
taux résultant de !l'•application du barème ·correspondant à Œa situation d'un 1céli'bata:ire. 
Le taux minimum de '25 % ne leur est pas applicable ; 

- les rémunérations des membres du .conseH d'administration: retenue à Œa 
source de 30 % sU'J.• Œe montant brut; 

·(1) Un iDeuts·chmark : 1,98 F au 22 septembre 1976. 
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— les revenus perçus par les artistes, les sportifs, les écrivains, les journalistes,
reporters, professionnels de la radio et de la télévision V retenue à la source de 15 %
sur le revenu brut ;

— les redevances : retenue à la source de 25 % sur le montant brut ;
— les dividendes et intérêts : impôt sur le revenu dès capitaux mobiliers de 25 % .

B. — LES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT

Lorsque le de cujus est une personne non résidente, les droits de imitation sont
prélevés sur les biens situés en Allemagne et énumérés limitativement à l'article 121
de la loi d'évaluation.

Ils comprennent :
— le patrimoine agricole et forestier situé en Allemagne ;
— les biens immeubles situés en Allemagne ;
— lé capital d'exploitation affecté à une entreprise exerçant son activité en

Allemagne ;
— les inventions et modèles enregistrés en Allemagne ;
— les biens cédés , loués et affermés à une entreprise industrielle ou commer­

ciale allemande ;
— les hypothèques, les dettes foncières, les rentes foncières et autres créances

ou droits lorsqu'elles sont garanties directement ou indirectement par une propriété
foncière située en Allemagne, par des droits allemands analogues aux droits fonciers.
Sont exclus, les emprunts et les créances sur lesquels sont émises des obligations
fractionnées ;

— les créances résultant de la participation dans une exploitation commerciale
en tant qu'associé commanditaire lorsque te débiteur a son domicile , sa directionou
son siège en Allemagne .

II. — Aux Etats-Unis.

Le système fiscal des Etats-Unis repose à la fois sur la notion de résidence
et sur la notion de citoyenneté. En conséquence, le régime fiscal des personnes
non résidentes diffère selon que celles-ci ont ou n'ont pas la citoyenneté américaines

A. — L'IMPÔT SUR LE REVENU

1° Les citoyens américains non résidents des Etats-Unis.

Ils demeurent normalement soumis à la juridiction fiscale américaine, quel
que soit leur pays de résidence, et même si leurs revenus sent de source étran­
gère. Toutefois, ils sont exonérés à concurrence des 20000 Ou 25 000 premiers
dollars (1) de revenus professionnels (salaires, bénéfices non commerciaux...) perçus
à l'étranger. Dans le cadre des travaux préparatoires du Tax Reform Bill (loi por­
tant réforme fiscale), le comité conjoint du Sénat et de la Chambre s'est accordé
sur une série de mesures restreignant notablement les avantages jusqu'ici accordés
aux citoyens américains résidents de l'étranger, et notamment sur une réduction
à 15 000 dollars des limites d'exonération.

Les citoyens américains ont ainsi un intérêt limité à transférer leur domicile
dans un paradis fiscal .

( 1 ) 1 dollar = 4,9 F au 22 septembre 1976.
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2° Les étrangers non résidents des Etats-Unis.

a) Le principe.

Les étrangers non résidents ne sont soumis à l'impôt fédéral que sur leurs
revenus de source américaine. Leur mode d'assujetissement diffère selon qu'ils sont
ou non considérés comme engagés dans l'exercice d'une activité industrielle et com­
merciale aux Etats-Unis.

a) Revenus considérés comme liés à une activité industrielle ou commerciale :
ils sont imposés dans les mêmes conditions que les revenus d'un contribuable amé­
ricain résident ayant les mêmes charges de famille, sans toutefois bénéficier de
plus d'une < exemption pour personne à charge ».

Deux facteurs permettent de définir les revenus en cause :
— le revenu est tiré de biens utilisés, ou détenus pour être utilisés, dans l'exer­

cice d'une activité industrielle ou commerciale aux Etats-Unis ;
— les activités d'affaires exercées aux Etats-Unis sont un facteur essentiel dans

la réalisation du revenu.

b ) Revenus qui ne sont pas « effectivement liés » : ces revenus sont soumis
à une retenue à la source au taux de 30 % sur leur montant brut. Ces revenus, définis
a contrario, sont notamment, aux termes de la section 871 du code, tous les gains,
profits, ou revenus « fixes ou déterminables, périodiques ou annuels ». Cette défi­
nition extensive englobe les intérêts, les loyers, les dividendes, les salaires, les
rentes, etc,

b) Les modalités.

— Les salaires : ils sont en général considérés comme « effectivement liés »
et soumis dès lors à la retenue à la source de droit commun, selon des taux pro­
gressifs.

Dans l'hypothèse où il n'y aurait pas de relation directe entre les activités
d'affaires et le salaire perçu, celui-ci est soumis à la retenue à la source de 30 % .

— Les bourses d'études : retenue à la source au taux de 14 % , sauf exonération.
— Les professions libérales et artistes : définis par l'absence de lien de subor­

dination entre la personne qui exerce une activité et celle qui la rémunère, ces
revenus, dès lors qu'ils entrent dans la catégorie des revenus « fixes ou détermi­
nables, périodiques ou annuels » supportent une retenue à la source de 30 % .

— Les revenus de capitaux mobiliers : les intérêts versés à des étrangers non
résidents en rémunération de dépôts effectués dans des banques ou autres institutions
financières américaines sont, jusqu'au 31 décembre 1976, considérés comme revenus
de source étrangère s'ils ne sont pas « effectivement liés » ; les dividendes versés à des
non-résidents et les redevances sur brevets, licences, sont passibles de la retenue à la
source de 30 % dès lors qu'ils sont dénués de tout lien avec l'exercice d'une activité
industrielle ou commerciale.

— Les revenus fonciers et miniers : retenue à la source de 30 % sauf option pour
le régime des revenus « effectivement liés ».

B. — LES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT

1" L'impôt fédéral sur les mutations par décès (Estate Tax) : en application du
principe de nationalité, le lieu de résidence d'un citoyen américain au moment de son
décès est sans incidence sur l'imposition du patrimoine qu'il laisse.

L'actif successoral brut d'un étranger non résident est déterminé selon les mêmes
principes que celui d'un citoyen ou d'un résident des Etats-Unis. Toutefois, l'actif
imposable est limité à la valeur des biens situés aux Etats-Unis, diminuée des déduc­
tions légales réduites au prorata de la fraction d'actif située aux Etats-Unis sur la
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Sénat 7. — 5.

masse successorale totale. La déduction pour conjoint survivant n'est pas admise. L'actif
successoral ainsi déterminé est imposé selon un barème progressif dont les taux,
variant de 5 à 25 % , sont inférieurs à ceux applicables aux patrimoines des citoyens
ou résidents. Toutefois la loi fiscale n'accorde, au cas présent, qu'un abattement de
30 000 dollars, au lieu de 60 000 dollars en droit commun.

2° L'impôt fédéral sur les donations (Gift Tax) : les donations consenties par un
étranger non résident ne sont imposables que si elles portent sur des immeubles ou des
meubles corporels situés aux Etats-Unis. Leur régime apparaît moins favorable que le
régime de droit commun.

m. — Au Royaume-Uni.

A. — L'IMPÔT SUR LE REVENU

Les non-résidents (personnes n'ayant au Royaume-Uni ni leur « résidence », ni
leur « résidence ordinaire », analogue au domicile en France) sont assujettis à
« l'Income tax » (impôt sur le revenu) sur leurs seuls revenus de source britannique,
selon le barème applicable aux résidents, mais sans le bénéfice des abattements per­
sonnels et pour charge de famille.

Le taux de base de l'Income tax (35 % ) s'applique à titre de retenue à la source
aux intérêts et aux redevances. Cette retenue s'impute, le cas échéant, sur l'impôt
finalement dû par le non-résident.

Les bénéfices industriels et commerciaux réalisés par un non-résident sont impo­
sables dans les conditions de droit commun. Un régime forfaitaire peut être appliqué
dans certains cas .

Les traitements et salaires perçus par des non-résidents au Royaume-Uni sont
soumis à la retenue à la source de droit commun (« Pay as you earn » system), déter­
minée en fonction du montant des revenus compte tenu des taux du barème qui
s'étagent de 35 % à 83 % .

Les gains en capital réalisés par un non-résident sont taxés au taux de 30 % de
droit commun (capital gains tex) .

B. — LES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT

Dans le cas des non-résidents, l'impôt ne frappe que les biens situés au Royaume-
Uni. Il faut signaler que l'impôt frappe sur l'ensemble des biens non seulement les
personnes décédées ayant eu leur « résidence » ou leur « résidence ordinaire » au
Royaume-Uni, mais également leur « domicile » au sens britannique. La notion de
domicile fait intervenir le critère de l'intention, et la qualité de domicilié au Royaume-
Uni est assez difficile à obtenir, mais également difficile à perdre.

IV. — En Belgique.

A. — L'IMPOT SUR LE REVENU

1° Les personnes non résidentes.

Les non-résidents (personnes « n'habitant pas le royaume » c'est-à-dire n'ayant pas
en Belgique « leur domicile ou le siège de leur fortune ») sont imposables sur leurs
seuls revenus de source belge à un impôt spécial, l'impôt des non-résidents (I. N. R.).

La base imposable est cependant déterminée, pour les revenus de source belge
passibles de H. N. R., d'après les règles concernant les revenus de même nature des
résidents belges soumis à l'impôt des personnes physiques.
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2° Les modalités d'imposition.

Les revenus de capitaux mobiliers (dividendes,, intérêts et redevances) sont, tou­
jours imposés à part et supportent une retenue à la source libératoire (précompte
mobilier) de 20 % da montant brut; sauf dans le cas des redevances pour lesquelles des
abattements à la base sont prévus.

Les autres revenus de source belge sont globalisés et soumis à une cote unique
d'impôt des non-résidents lorsque :

— le bénéficiaire des revenus, sans être résident, dispose d'une résidence secon­
daire en Belgique ;

— le bénéficiaire a un établissement stable en Belgique ;
— le bénéficiaire est associé d'une société de personnes ou administrateur d'une

société de capitaux.

Nota. — L'impôt dû en Belgique par les non-résidents disposant d'une résidence
en Belgique ne peut être inférieur à deux fois la valeur cadastrale de ladite résidence
(disposition analogue à celle de l'article 164-2 du C. G. I. français).

Les précomptes (immobilier, par exemple) ou retenues à la source qui ont pu être
perçus s'imputent sur la cotisation fiscale.

Dans les autres cas, les revenus de source belge (autres que mobiliers) sont soumis
à des retenues à la source libératoires :

— revenus immobiliers : précompte immobilier de 3 % pour l'État et surcharges
locales -diverses, soit environ 25 % , sur le revenu cadastral ;

— Traitements et salaires : retenue à la source de l'impôt , calculé selon le barème
de droit commun ;

— revenus professionnels (B. N. C.) et bénéfices industriels et commerciaux, (non
rattachés à un établissement stable) : imposition par voie de rôle ;

— revenus divers : précompte de 20 % .

B. — LES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT

Les droits de mutation ne frappent que les biens immobiliers situés en Belgique
de la succession d'un non-résident. Par contre, dans le cas d'un résident, les Mens
immobiliers situés hors de Belgique sont imposables.
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ANNEXE III

CONVENTIONS FISCALES TENDANT A ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS

Accords conclus ou en cours de négociation.

(Mise à jour août 1976.)

ETATS CONCERNES
NATURE DES TEXTES . CONVENTIONNELS

ou état de la procédure.
OBJETConventions

en vigueur.

Conventions
en courts

de négociation.

Algérie

Afrique du Sud . . . Convention paraphée le 10 novembre 1967

Convention, Protocole et 3 Échanges de lettres du 2 octobre 1968 (J. Ô.
du 12 mars 1972) .

Impôts sur les revenus.

Impôts sur les revenus ,
impôts sur les successions et
droits d'enregistrement et de
timbre.

Allemagne fédérale . Convention, Protocole et Echange de lettres du 21 juillet 1959 (J. O. du
8 novembre 1961 ; rectificatif au J. O. des 8 et 9 juillet 1962).

Avenant du 9 juin 1969 (J. O. du 22 novembre 1970).

Impôts sur les revenus et
impôts sur la fortune.

Australie Convention signée le 13 avril 1976 Impôts sur les revenus.

Autriche Convention et Échange de lettres du 8 octobre 1959 (J. O. du 12 octobre
1961).

Arrangement du 13 octobre 1961 (J. O. du 3 juin 1962) .
Avenant du 30 octobre 1970 (J. O. du 6 juillet 1972) .

Impôts sur les revenus, impôts
sur la fortune et impôts sur
les successions .

Belgique Convention et Protocole du 10 mars 1964 (J. O. du 15 août 1965 ; recti­
ficatif au J. O. du 9 octobre 1965).

Nouvelle convention en cours de négociation.
Avenant du 15 février 1971 (J. O. du 6 décembre 1973).

Convention du 20 janvier 1959 (J. O. du 19 août 1960 ; rectificatif au
J. O. des 8 et 9 janvier 1962).

Impôts sur les revenus.

Impôts sur les successions.



—
56

—

ETATS CONCERNES

Conventions
en vigueur.

Conventions
en cours

de négociation.

NATURE DES TEXTES CONVENTIONNELS

ou état de la procédure.
OBJET

Brésil

Cameroun

: Convention du 10 septembre 1971 (J. O. des 27 et 28 novembre 1972) . . .
Convention, Protocole et Échange de lettres du 10 juillet 1965 (J. O. du
27 mars 1968).

NOTA . — Nouvelle convention générale paraphée le 24 juin 1975
en cours de signature.

Impôts sur les revenus.

Impôts sur les revenus ,
impôts sur les successions et
droits d'enregistrement et de
timbre.

Canada Convention du 16 mars 1951 (J. O. du 21 juin 1953)
Avenant du 6 octobre 1951 (J. O. du 21 juin 1953).
Échange de lettres du 28 mai 1953.

NOTA . — Nouvelle convention, en matière d'impôts sur les revenus,
signée le 2 mai 1975 (loi d'approbation n° 76-532 du 19 juin 1976
[J. O. du 20 juin 1976] ; décret de publication paru) .

Convention et Protocole du 16 mars 1951 (J. O. du 21 juin 1953)
Échange de lettres du 28 mai 1953.

Impôts sur les revenus-

Impôts sur les successions .

Ceylan (voir Sri-
Lanka).

Chili Ouverture de négociations en juin 1967 (au point mort) Impôts sur les revenus.

Comores Convention et Protocole des 27 mars et 8 juin 1970 (J. O. du 23 juin
1971).

Impôts sur les revenus ,
impôts sur les successions et
droits d'enregistrement et de
timbre.

Congo Convention, Protocole et Échange de lettres du 13 novembre 1967 (J. O.
des 2 et 3 janvier 1970) .

NOTA. — Une nouvelle Convention générale est en cours de négo­
ciation .

Impôts sur les revenus,
impôts sur les successions
et droits d'enregistrement et
de timbre.

Corée du Sud ...... Ouverture des négociations en avril 1976.
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ETATS CONCERNES

Conventions
en vigueur.

Conventions
en cours

de négociation.

NATURE DES TEXTES CONVENTIONNELS

ou état de la procédure.
OBJET

Côte-d'Ivoire Convention, Protocole et Échange de lettres du 6 avril 1966 (J. O. du
22 janvier 1969).

Impôts sur les revenus.

Dahomey-Bénin . . . Convention, Protocole et Échange de lettres du 21 octobre 1965 (J. O.
du 25 mars 1967.

NOTA . — Une nouvelle Convention a été signée le 27 février 1975
(projet de loi n° 2505, A. N., 9 juillet 1976) .

Impôts sur les revenus,
impôts sur les successions
et droits d'enregistrement et
de timbre.

Danemark Convention du 8 février 1957 (J. O. du 10 août 1958) . Impôts sur les revenus,
impôts sur les successions
et droits d'enregistrement et
de timbre.

Égypte Négociation proposée.

Espagne Convention du 27 juin 1973 (rectificatif au J. O. du 24 août 1975) (J. O.
du 26 avril 1975) .

Convention du 8 janvier 1963 (J. O. des 6 et 7 janvier 1964 ; rectificatif
au J. O. du 22 janvier 1964) .

Impôts sur les revenus et
impôts sur la fortune.

Impôts sur les revenus et
impôts sur la fortune.

Etats-Unis Convention du 28 juillet 1967 (J. O. du 11 septembre 1968).
Avenant du 12 octobre 1970 (J. O. des 31 juillet et 1or août 1972).

Convention du 18 octobre 1946 (J. O. du 11 novembre 1949 ; rectificatif
au J. O. du 22 décembre 1949), modifiée par Protocole du 17 mai 1948
(J. O. du 11 novembre 1949) et par Convention du 22 juin 1956 (J. O.
du 14 février 1958) .

NOTA . — Une nouvelle Convention, en matière d'impôt sur les suc­
cessions, a été paraphée, le 16 octobre 1974, et est en cours de
signature.

Impôts sur les successions.
Impôts sur les revenus et
impôts sur la fortune.

Impôts sur les successions.

Finlande Convention du 11 septembre 1970 (J. O. du 22 avril 1972) .
Convention du 25 août 1958 (J. 0. du 27 août 1959) .

Impôts sur les revenus et
impôts sur la fortune.

Impôts sur les successions.
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ETATS CONCERNES

Conventions
en vigueur.

Conventions
en cours

de négociation.

NATURE DES TEXTES CONVENTIONNELS

ou état de la procédure.
OBJET

Gabon Convention, Protocole et Échange de lettres du 21 avril 1966 (J. 0 . du24 avril 1909).
Avenant du 23 janvier 1973 (J. O. du 13 septembre 1973).

Impôts sur les revenus ,
impôts sur les successions et
droits d'enregistrement et de
timbre.

Grèce Convention du 21 août 1963 (J. O. des 1" et 2 février 1965). Impôts sur les revenus.

Haute-Volta Convention, Protocole et Échange de lettres du 11 août 1965 (J. O. du
. 1" juin 1967),
Avenant du 3 juin 1971 (J. O. du 17 mai 1975) .

Impôts sur les revenus ,
impôts sur les successions et
droits d'enregistrement et de
timbre. . .

Ile Maurice Pourparlers en cours ; négociations ouvertes à Paris du 20 au 24 jan­
vier 1975.

Impôts sur les revenus.

Inde Convention et Échange de lettres du 26 mars 1969 (J. O. du 28 mars
1970).

Impôts sur les revenus.

Indonésie Convention paraphée le 9 mai 1975. Impôts sur les revenus .

Iran Convention du 7 novembre 1973 (J. O. du 30 avril 1975). Impôts sur les revenus.

Irlande Convention du 21 mars 1968 (J1. 0. du 10 septembre 1971). Impôts sur les revenus.

Israël Convention du 20 août 1963 (J. O. du 6 novembre 1964) . Impôts sur les revenus.

Italie Convention di 29 octobre 1958 (j. O. du 14 mars 1968) .
Avenant du 6 décembre 1965 (J. O. du 14 mars 1968) , paraphé le 18 no­
vembre 1970).

Impôts sur lès revenus et
impôts sur la fortune.

Japon Convention du 27 novembre 1964 (J. O. du 15 septembre 1965, rectifi­
catif au J. O. du 13 octobre 1965).

Impôts sur les revenus.

Kenya Propositions d'ouverture de pourparlers aux Affaires étrangères en
avril 1974.

Impôts sur les revenus.



—
se

—

ETATS CONCERNES

Conventions
en vigueur.

Conventions
en coure

de négociation.

NATURE DES TEXTES CONVENTIONNELS

ou état de la procédure.
OBJET

Liban Convention et Protocole du 24 juillet 1962 (J. 0. du 8 janvier 1964 ;
rectificatif au J. 0. des 3 et 4 février 1964) .

Impôts sur les revenus et
impôts sur les successions.

Libye Négociation proposée .

Luxembourg Convention du 1er avril 1958 (J. O. du 9 avril 1960) .
Avenant et Échange de lettres du 8 septembre 1970 (J. O. du 8 janvier
1972).

Impôts sur les revenus et
impôts sur la fortune.

Madagascar Convention du 29 septembre 1962 (J. O. du 13 août 1965 ; rectificatif
. pu J. O, du 30 septembre 1965).
Échange de , lettres du 14 mai 1965 (J. O. du 13 août 1965 ; rectificatif
. au J. 0. du 30 septembre 1965).
Avenant du 8 février 1972 (non entré en vigueur).

NOTA . — Une nouvelle convention générale est en cours de négo­
ciation.

Impôts sur les revenus,
impôts sur les successions
et droits d'enregistrement et
de <timbre.

Malaisie Convention signée le 24 avril 1975 (loi d'approbation n° 76-464 du
31 mai 1876 [ J.O. des 31 mai et 1" juin 1976] ; décret de publication
non paru).

Impôts sur les revenus.

Malawi Echange de lettrés du 5 novembre 1963 (J. 0 . du 15 décembre 1963).
Échange de lettres du 31 décembre 1983 (j. o. du 26 février 1964).

Remarque. — La Convention du 14 décembre 1950 (J. O. des 20 et
21 août 1951) entre la France et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, continue à produire ses effets
dans les relations de la France avec le Malawi.

Impôts sur les revenus.
V

Mali Convention du 22 septembre 1972 (J. O. du 17 mai 1975). Impôts sur les revenus ,
impôts sur les successions et
droits d'enregistrement et de
timbre.
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ETATS CONCERNES
NATURE DES TEXTES CONVENTIONNELS

ou état de la procédure.
OBJETConventions

en vigueur.
Conventions
en cours

de négociation.

Malte Propositions de négocier une convention .
Convention paraphée le 23 avril 1976.

Impôts sur les revenus.

Maroc Convention, Protocole et Échange de lettres du 29 mai 1970 (J. 0 . du
24 décembre 1971) .

Impôts sur les revenus et
droits d'enregistrement et de
timbre.

Mauritanie

Monaco

Maurice En cours de négociation (voir à Ile Maurice).

Convention, Protocole et Échange de lettres du 15 novembre 1967 (J. O.
du 27 avril 1969).

Convention, Protocole et Échange de lettres du 18 mai 1963 (J. O. du
27 septembre 1963 ; rectificatif au J. O. du 20 décembre 1963).

Échange de lettres du 9 décembre 1966 (J. O. du 24 février 1967).
Échange de lettres du 9 décembre 1966 (J. O. du 21 mars 1968).
Avenant du 25 juin 1969 (J. O. du 25 décembre 1969).
Échange de lettres du 6 août 1971 (J. O. du 8 janvier 1972) .
Convention du 1" avril 1950 (J. O. du 10 juin 1953).

Impôts sur les revenus, impôts
sur les successions et droits
d'enregistrement et de
timbre.

Convention fiscale.

Impôts sur les successions.

Niger Convention, Protocole et Échange de lettres du 1" juin 1965 (J. O. du
1er décembre 1966).

|

Avenant du 16 février 1973 (non encore entré en vigueur).

Impôts sur les revenus, impôts
sur les successions et droits
d'enregistrement et de
timbre.

Norvège Convention du 22 septembre 1953 (J. O. du 11 mai 1955).

NOTA . — Une nouvelle Convention a été paraphée le 2 juin 1972.

Impôts sur les revenus et
impôts sur la fortune.

I Nouvelle-Zélande . Convention paraphée le 14 avril 1972, sauf un article. Impôts sur les revenus.
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ETATS CONCERNES

Conventions
en vigueur.

Conventions
en coure

de négociation.

NATURE DES TEXTES CONVENTIONNELS

ou état de la procédure.
OBJET

Ouganda Propositions de négocier une convention. Impôts sur les revenus.

Pakistan Convention et Échange de lettres du 22 juillet 1966 (J. O. des 18 avril
et 18 mai 1969).

Impôts sur les revenus.

Pays-Bas Convention et Protocole du 16 mars 1973 (J. O. du 21 avril 1974), entrée
en vigueur le 29 mars 1974 (revenus mis en paiement à compter de
cette date).

Impôts sur les revenus et
impôts sur la fortune.

Philippines Convention du 9 janvier 1976 (loi d'approbation n° 76-580 du 2 juillet
1976 [J. O. du 3 juillet 1976] ; décret de publication non paru) .

Impôts sur les revenus.

Pologne Convention signée le 20 juin 1975. Impôts sur les revenus.

Portugal Convention et Protocole du 14 janvier 1971 (J. O. du 4 janvier 1973) . Impôts sur les revenus.

République centra­
fricaine

Convention et Protocole du 13 décembre 1969 (J. O. des 24 et 25 mai
1971).

Échange de lettres des 13 et 16 décembre 1969 (J. O. des 24 et 25 mai
1971).

Impôts sur les revenus, impôts
sur les successions et droits
d'enregistrement et de
timbre.

Rhodésie Dénonciation, par le Gouvernement rhodésien, le 30 mars 1973, de la
Convention franco-britannique du 14 décembre 1950.

Impôts sur les revenus.

Roumanie Convention signée le 27 septembre 1974, à Bucarest (J. O. des 20 et
21 octobre 1975).

Impôts sur les revenus.

Royaume-Uni Convention du 22 mai 1968 (J. O. des 24 et 25 novembre 1969) .
Avenant du 10 février 1971 (J. O. des 2 et 3 août 1971).
Avenant du 14 mai 1973 (J. O. du 28 février 1974).

Convention du 21 juin 1963 (J. O. du 1" août 1964 ; rectificatif au J. O.
du 10 septembre 1964).

Impôts sur les revenus.

Impôts sur les successions.
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ETATS CONCERNES 

Conventions 
en vigueur. 

Sénégal 

Singapour 

Conventions 
en cours 

de négociation. 

......... ::-· 4_ ... ,. -~ -- .. ....- .. 

NATURE D~S 'f~XTES CONVENTIONNELS 

ou état de. la prqcéçlure .. 

, ..... ,r·-

Col1v~IJ;tioi!, Protqcole et Echange de lettres du 3 mai 1965 (J. O. du 
i6 fé\7ri~r ~69). · · · · . 

1 . . 
NoTA. - Une nouvelle convention générale a été signée le 29, mars ' 

19'74 (loi n• 75.1181 du 19 décemb:re 1975 .[J. O. du 21 décembre • 
. 197!'1J). 

C~\\~l1tion signée le 9 septembre 1974 (J. O. du 3 octobre 1975). 

OBJET 

:.- ".· 

I rn p ô t s sur les !l" e v e n u s , 
~Qt~ 'âur ~!!& l;\IÇ~~ions et 
droits d'enregistrement et de 
timbre. 

Impôts sur les revenus. 

Sri~Lanka (Ceylan) . i Canvention paraphée le 5 jtùn 1975. ImJ>Qt$. .$!1~ ~. ~ft~ . 

Jm~qt~ ~IJ.'r ~§~ :r~v~A\1$. • • • • • • • • • • • • • ••••••••••••••••••• r Çq~~@~tl9l1 @t ~9t~c.9l~ cl~ 2~,déCJ;lmP!.;~ :).~§.(J.o. -«;lu l3 ud.,o~re 1937). • 

Suisse , . . . . ... . . . ... . . , ..•............. 

Tchad· ........•..• 

Avenant du 8 avril 1949 (J. O. du 14 juillet 1951). 
AV~PJIJ!ct ~t ~rq.tQcQie. c;l,u 28 qctgb:re 195() (J. O. <lu 2? juin 1,951). 
Echange de lettres des 26 octobre et 5 novembre 1954 (J. O. du 24 no·· 
· · vl#mb:re, 1957) • 

Av:enan.t ~t Protocqle du 29 mars 1956 (J.O. du 24 novembre 1957). 
Avè~} dÛ !fmârs 'J.g1i (i. O .. dès 1•• et 2 màfi972). . ·. . .. . . 
Avenant ·du· 10 'ink~ um (J.o. des 1•• et 2 mai 1972) ; rectificatif au • 

J ... ,Q. @.2Q mai 1972. · 

cOiivéntion et Protocole du 24 décembre 1936 (J; o. du 19 octobre 1937). 
Avenant du 1•• juillet 1963 (J. O. du 11 novembre 1964). 

Convention et Protocole du 9 septembre 1966 (J. O. des 9· et 10 octobre 1967)': .. ' . . .. . ' 
AY~M.P:t.J~u ~ d~~JP.b..r~ :).9,(:!9 (J, Q, 4~1'!' ~et 3 novembre 1970). 

Impôts . sur les successions. 

Impôts sur l-es reve nus et 
impôts sqr la fMtune. 

Convention et Protocole du 31 décembre 1953, (J. O. des 28 et 29 mars: Impôts sur les successions. 
1955). 

Convention paraphée le 26 ·octobre 1967; · Impôts il>W" 3-~..S .. !l'evenus, 
· impôts sur les successions et 

droits d'enregistrement et de 
tim~re. 
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ETATS CONCERNES

Conventions
en vigueur.

Conventions
en cours

de négociation.

NATURE DES TEXTES CONVENTIONNELS

ou état de la procédure.
OBJET

Tchécoslovaquie . . . Convention du 1" juin 1973 (J. O. du 2 octobre 1975) . Impôts sur les revenus.

Thaïlande Convention signée le 27 décembre 1974 (J. O. du 21 novembre 1975) . Impôts sur les revenus.

Togo Convention du 24 novembre 1971 (J. O. du 6 août 1975) . Impôts sur les revenus ,
impôts sur les successions et
droits d'enregistrement et de
timbre.

Trinité et Tobago . . Convention paraphée le 18 juin 1971 . Impôts sur les revenus.

Tunisie Convention du 28 mai 1973 (J. O. des 12 et 13 novembre 1975) . Impôts sur les revenus ,
impôts sur les successions et
droits d'enregistrement et de
timbre.

U. R. S. S Échange de lettres du 14 mars 1967 (J. O. du 21 mars 1968) . Régime fiscal des brevets.

Yougoslavie Convention et Protocole signés le 28 mars 1974 (J. O. du 13 sep­
tembre 1975).

Impôts sur les revenus.

Zambie Échange de lettres du 5 novembre 1963 (J. O. du 15 décembre 1963) .
Échange de lettres du 31 décembre 1963 (J. O. du 26 février 1964).

Remarque. — La Convention du 14 décembre 1950 (J. O. des 20 et
21 août 1951) , entre la France et le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, continue
à produire ses effets dans les relations de la France
avec la Zambie.

Impôts sur les revenus.
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AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION

Art. 2 .

Amendement : Dans le quatrième alinéa de cet article , rem­
placer les mots :

... intérêts patrimoniaux.

par les mots :
... intérêts économiques .

Art. 5 .

Amendement : Rédiger comme suit l'alinéa e de cet article :
Les plus-values mentionnées à l'article 1er de la loi n° 76-660 du 19 juillet 1976

et les profits tirés d'opérations définies à l'article 35 du Code général des impôts,
lorsqu'ils sont relatifs à des fonds de commerce exploités en France ainsi qu'à des
immeubles situés en France, à des droits immobiliers s'y rapportant ou à des actions
et parts de sociétés non cotées en Bourse dont l'actif est constitué principalement
par de tels biens et droits.

Art. 7 .

Amendement : Rédiger comme suit la fin du deuxième alinéa
de cet article :

... et si cet impôt est au moins égal aux deux tiers de celui qu'ils auraient à
supporter en France sur la même base d'imposition.

Art. 8 .

Amendements : I. — Compléter in fine cet article par les
mots suivants :

... et la retenue à laquelle elle a donné lieu n'est pas imputable.

H. — Compléter cet article in fine par un alinéa nouveau ainsi
conçu :

En cas de pluralité de débiteurs, la situation du contribuable est, s'il y a lieu,
régularisée par voie de rôle.
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Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix, Paris (15°).

Art. 9 .

Amendement : Remplacer les cinq premiers alinéas de cet
article par un alinéa nouveau ainsi conçu :

. - Les traitements et salaires perçus par des-personnes de nationalité française
qui ont leur domicile en France et qui sont envoyées à l'étranger par un employeur
établi en France ne sont pas soumis à l'impôt lorsque le contribuable justifie que
les rémunérations en cause ont été effectivement soumises à un impôt sur le revenu
dans l'État où s'exerce son activité et que cet impôt est au moins égal aux deux tiers
de celui qu'il aurait à supporter en France sur la même base d'imposition .

Art. 11 .

Premier amendement : Dans le deuxième , alinéa- (deuxième
ligne) et le quatrième alinéa (première ligne) remplacer le mot :

« ... ainsi que »

par les mots :
« ... et notamment... »

Deuxième amendement : Dans le deuxième alinéa , quatrième
et cinquième lignes, supprimer les mots ; suivants :

qui font l'objet d'une transmission à titre»gratuit... »

Troisième amendement : Dans le troisième.. alinéa (troisième
ligne) remplacer le mot :

« ... acquitté ... »

par le mot :
« ... exigible... »

Quatrième amendement : Rédiger comme suit le début du
cinquième, alinéa :

« Sont considérées comme françaises les créances sur un débiteur qui est
établi en France ou qui y a son domicile au sens des articles 2 et 3 ». (Le reste sans
changement.)

Art. 14.

Amendement : Remplacer le premier alinéa de cet article par
les deux alinéas ci-après :

La retenue prévue à l'article 119 bis II du Code général des impôts ainsi
que les prélèvements mentionnés au m de l'article 8 de la loi n°76-660 du 19 juillet
1976 et à l'article 244 bis du Code général des impôts modifiés par la même loi,
libèrent les contribuables domiciliés hors de France de l'impôt sur le revenu dû en
raison des sommes qui ont supporté ces retenues ou prélèvements.

Les personnes domiciliées en France au sens des articles 1er à 3 ci-dessus sont
considérées comme ayant leur domicile réel en France pour l'application de
l'article 8-III de la loi n° 76-660 du 19 juillet 1976.


